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Edito 
137.  

C’est le nombre de fe minicides de compte s par le collectif Nous Toutes en 2024. Ce 

chiffre, malheureusement, de montre que des femmes meurent chaque anne e en raison de 

leur genre. Par ailleurs, puisque ces fe minicides sont majoritairement commis par des 

hommes, ils interrogent e galement sur la socialisation des hommes a  la violence envers 
les femmes.  

L’anne e 2024 en France a e te  marque e par de nombreux e ve nements, qui viennent 

nous rappeler a  quel point le sexisme et les violences qui en de coulent sont profonde ment 

ancre s dans notre socie te . En premier lieu, citons le proce s de Mazan, qui a mis en lumie re 

a  la fois a  quel point le viol traverse les a ges et les classes sociales, ainsi que sur la re alite  

syste mique de la violence a  l'e gard des femmes, notamment au sein du couple. Par son 

courage et ce choix de proce s historique pluto t qu'un huis-clos, Gise le Pe licot a permis 

d'e clairer les ressorts de la culture du viol a  laquelle la socie te  française n'e chappe 

malheureusement pas. 

En deuxie me lieu, citons les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris, qui ont e te  

pre sente s, comme les premiers Jeux strictement paritaires de l’Histoire. Pour autant, la 

re alite  montre que le sport reste tre s ste re otype . En effet, les diktats de genre pre valent 

encore dans le monde du sport de haut niveau, et ce n’est pas parce que l’on se nomme 

Romane Dicko, Imane Khelif ou encore Emily Campbell, que l’on e chappe au sexisme, ni 

me me aux violences sexistes et sexuelles, comme en te moigne la tragique disparition de 
l’athle te Rebecca Cheptegei, victime de la plus vieille pande mie silencieuse : le patriarcat. 

Aujourd’hui encore, me me si elles ne naissent pas femme, une chose reste certaine, les 

femmes en meurent toujours ! 

Le rapport que vous avez entre les mains montre que les habitant·es du territoire 

du Grand-Orly Seine Bie vre, comme les autres e chelles territoriales (de partementales, 

re gionales, nationales) n’e chappent pas aux ine galite s : elles sont quotidiennes, et existent 

tant dans la sphe re prive e que la sphe re professionnelle. 

C’est pour cette raison qu’en 2024, le Grand-Orly Seine Bie vre a re affirme  son 

engagement pour la promotion de l’e galite  entre les femmes et les hommes et la lutte 

contre les violences conjugales et intrafamiliales. Ainsi, la nomination de Marie Jay en tant 

que conseille re de le gue e a  l’e galite  femmes-hommes et au territoire inclusif, l’adoption 

d’un plan d’actions e galite  professionnelle ambitieux, la sensibilisation de nos agent·es 

aux violences sexistes et sexuelles, et bien d’autres encore, sont autant d’actions que nous 
mettons en œuvre pour offrir aux habitant·es des espaces plus paritaires, inclusifs, justes. 

Dans la lutte pour faire avancer les droits des femmes, une de nos premie res 

missions est de diagnostiquer : quantifier et qualifier les ine galite s pour pouvoir agir de 

façon concre te aux co te s des villes et de l’ensemble des partenaires sur les questions 

d’e galite , quel que soit le sexe et le genre. C’est ce que nous nous efforçons de faire chaque 

anne e par l’interme diaire de ce rapport qui te moigne d’une re elle volonte  du territoire 
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pour que l’e galite  soit pleinement inte gre e a  l’ensemble de nos politiques publiques et 

dans tous nos domaines de compe tence. 

Nous espe rons donc que la lecture de ce septie me rapport sur la situation en 

matie re d’e galite  suscitera chez vous l’envie de passer a  la deuxie me mission qui nous 
incombe, celle d’agir 

Marie Jay, Conseille re de le gue e a  l’e galite  femmes-hommes et au territoire inclusif 

Michel Lepre tre, Pre sident de l’EPT Grand-Orly Seine Bie vre 
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Introduction : assurer l’égalité entre les femmes 

et les hommes dans tous les domaines  
L’e galite  « consiste a  assurer l’acce s des femmes et des hommes aux me mes 

opportunite s, droits, occasions de choisir, conditions mate rielles tout en respectant leurs 

spe cificite s »1. Or, pluto t que de parler du sujet de l’« e galite  femmes-hommes », ne serait-

il pas plus judicieux de parler de celui des « ine galite s femmes-hommes » ? En effet, les 

inégalités sont partout, dans toutes les sphères de la vie quotidienne 

(professionnelle, familiale, scolaire…), qu’elles soient en faveur des femmes ou en faveur 

des hommes. 

Au XXe sie cle, plus particulie rement, une se rie de mesures ont e te  prises pour mener la 
socie te  vers une plus grande e galite  des genres.  

 

Assurer la parité  

Plusieurs lois sont promulgue es entre le 20e sie cle et aujourd’hui, visant a  assurer 

la parite , qui peut e tre de finie comme le fait que chaque sexe est repre sente  a  e galite  dans 

les institutions2. Plus pre cise ment, a  partir des anne es 2000, la loi constitutionnelle 

relative a  l’e galite  entre les femmes et les hommes modifie les articles 3 et 4 de la 

Constitution de 1958 ; la loi du 6 juin 2000, dite « sur la parite  », contraint notamment les 

partis politiques a  pre senter un nombre e gal d’hommes et de femmes pour les e lections 

re gionales, municipales (dans les communes de 3500 habitants et plus), se natoriales (a  la 

proportionnelle) et europe ennes. La loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 comple te 

l’article 1er de la Constitution puisqu’elle favorise l’e gal acce s des femmes et des hommes 

aux mandats e lectoraux et fonctions e lectives, ainsi qu’aux responsabilite s 

professionnelles et sociales.  

 

Garantir les droits sexuels et reproductifs des femmes  

Tout au long du 20e sie cle et jusqu’a  aujourd’hui, plusieurs lois viennent garantir 

les droits sexuels et reproductifs des femmes. Ainsi, la loi du 4 de cembre 1974 instaure la 

gratuite  et l’anonymat de la contraception dans les centres de planification pour les 

mineures. En 1975, la loi dite « Veil » autorise l’IVG. Une quarantaine d’anne es plus tard, 

en 2017, une loi e tend le de lit d’entrave a  l’IVG : de sormais, est puni de deux ans 

d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le fait d’empe cher ou de tenter 

d’empe cher de pratiquer ou de s’informer sur une interruption volontaire de grossesse 

par tout moyen, y compris par voie e lectronique ou en ligne.  Le 8 mars 2024, la France 

devient le premier pays du monde a  reconnaî tre dans sa constitution la liberte  de recourir 

a  l’avortement, qui rele ve de la seule appre ciation des femmes. 

 
1 Insee, « Parité et égalité entre femmes et hommes », disponible en ligne sur : 
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1296 (vu le 04/09/2018). 
2 Définition INSEE : https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1296 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1296
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1296


9 
 

 

Prévenir les violences faites aux femmes  

Plusieurs textes et lois visent a  pre venir les violences faites aux femmes. C’est ainsi 

que, par la circulaire du 12 octobre 1989, les pouvoirs publics affirment leur volonte  de 

lutter contre les violences conjugales, en lançant notamment la premie re campagne 

d’actions contre les violences faites aux femmes. La loi du 4 avril 2006 renforce la 

pre vention et la re pression des violences au sein du couple ou commises contre les 

mineur·es en e largissant le champ d’application de la circonstance aggravante a  de 

nouveaux auteurs (pacse ·e, ex), a  de nouvelles infractions, en facilitant l’e loignement de 

l’auteur de l’infraction du domicile de sa victime. En 2008, la loi du 27 mai portant diverses 

dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les 

discriminations transpose partiellement une directive du Parlement europe en et du 

Conseil du 5 juillet 2006 relative a  la mise en œuvre du principe d’e galite  de traitement 

entre hommes et femmes en matie re d’emploi et de travail (refonte) et reconnaî t le 

harce lement moral et le harce lement sexuel comme ayant un caracte re discriminatoire, 

sexiste. Plus re cemment, en 2018, la loi du 3 aou t renforce la lutte contre les violences 

sexistes et sexuelles ; cette loi pre voit par exemple la cre ation d’infraction d’outrage 

sexiste (harce lement de rue) ou encore l’e largissement de la de finition du harce lement en 

ligne.  

Malgre  des avance es notoires en matie re de pre vention des violences a  l’encontre 

des femmes, la socie te  française reste encore marque e par des paradoxes. Ainsi, en janvier 

2025, la Cour Europe enne des droits de l’Homme a rendu un arre t sanctionnant la France 

pour avoir prononce  un divorce pour faute, aux torts exclusifs d’une femme au motif 

qu’elle refusait des relations sexuelles avec son mari – dans un contexte de violences 

conjugales. Une violation de l’article 8 (droit au respect de la vie prive e et familiale) de la 

Convention europe enne des droits de l’Homme. La CEDH a juge  que cette validation dans 

le droit français du “devoir conjugal” est “a  la fois contraire a  la liberte  sexuelle et au droit 

de disposer de son corps” et a  l’obligation, pour la France, de lutter contre les violences 

domestiques et sexuelles. 

Toutefois, la volonte  de favoriser l’e galite  entre les femmes et les hommes de manie re 

ge ne rale n’est pas dissocie e de celle d’encourager l’e galite  professionnelle entre femmes 

et hommes.  

A l’e chelle du territoire, l’enjeu est fort de prendre en compte l’existence de ces ine galite s 

et de les placer au centre d’une politique transversale. La lutte pour l’e galite  des sexes et 

celle pour l’e galite  et la justice ne font qu’une : aller vers plus de mixite  et d’e galite , c’est 

se diriger vers une socie te  moins violente et engendrant moins de pauvrete  et d’exclusion.  
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L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au 

sein de la fonction publique territoriale : une actualité 

importante depuis le début des années 2020 

L’article 61 de loi du 4 aou t 2014 pre voit que les collectivite s de plus de 20 000 

habitant·es (communes, Etablissement Public de Coope ration Intercommunal (EPCI) a  

fiscalite  propre, de partements et re gions) doivent pre senter devant l’organe de libe rant, et 

pre alablement au de bat sur le projet de budget, un rapport sur la situation en matie re 

d’e galite  entre les femmes et les hommes.   

N’e tant pas un e tablissement public a  fiscalite  propre, la loi du 4 aou t 2014 ne s’applique 

pas a  l’Etablissement Public Territorial (EPT) Grand-Orly Seine Bie vre. En revanche, une 

volonte  politique forte et avant tout, une obligation morale, orientent son action en 

matie re d’e galite  entre les femmes et les hommes. Cette conviction est d’autant plus forte 

que 16 des 24 communes de l’EPT sont concerne es par cette loi.    

L’EPT re dige et pre sente donc annuellement au Conseil territorial un rapport sur la 

situation en matie re d’e galite  entre les femmes et les hommes. Le rapport permet ainsi de 

faire depuis 2019 un e tat des lieux de la politique mene e par l’EPT en faveur de cette 

e galite . Pour ce faire, il se divise en deux volets, l’un portant sur le territoire de l’EPT et 

l’autre sur la collectivite  comme employeuse. Le premier volet vise surtout a  valoriser les 

politiques publiques mises en œuvre par l’EPT, a  travers ses e quipements : les 

e quipements culturels et sportifs, les deux Maisons de Justice et du Droit (MJD), le Centre 

Local d’Information et de Coordination ge rontologique (CLIC)... Pour le second volet, le 

rapport reprend notamment le travail statistique re alise  dans le cadre du Rapport Social 

Unique par le po le Ressources Humaines, mais s’appuie e galement sur les initiatives 

porte es en interne (sensibilisation aux violences au travail, sensibilisation a  l’accueil des 
personnes victimes de violences conjugales…).   

Par ailleurs, la loi du 6 aou t 2019 de transformation de la fonction publique 

consacre son dernier volet a  l'e galite  professionnelle. Cette loi transpose les dispositions 

de l’accord du 30 novembre 2018 relatif a  l’e galite  professionnelle entre les femmes et les 

hommes dans la fonction publique. Les trois versants3 de la fonction publique sont 

concerne s. Cette loi impose aux collectivite s et e tablissements publics de plus de 20 000 

habitant.es l’e laboration et la mise en œuvre d’un plan d’actions pour assurer l’e galite  

professionnelle entre les femmes et les hommes ainsi que la mise en place de dispositifs 

de signalement des actes de violence, de discrimination, de harce lement ou d’agissements 

sexistes. Le de cret n° 2020-528 du 4 mai 2020 comple te la loi et de finit les modalite s 

d’e laboration et de mise en œuvre de ce plan d’actions.  

C’est ainsi que pour re pondre favorablement a  la loi du 6 aou t 2019, un premier plan 

pluriannuel d’actions (2021-2023) e galite  femmes-hommes a e te  adopte , suivi par un 

deuxie me plan d’actions (2024-2026), pre sente  et adopte  lors du CST du 7 mars 2024. Un 

dispositif de signalement des violences a e galement e te  adopte  depuis 2021.  

 
3 Fonctions publiques d’Etat, hospitalière et territoriale.  

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/20181130-accord-egalite-pro.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/20181130-accord-egalite-pro.pdf
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10 ans apre s la loi Sauvadet, la loi du 19 juillet 2023 vise a  renforcer l’acce s des 

femmes aux responsabilite s dans la fonction publique. Cette loi vise a  acce le rer la 

fe minisation de la haute fonction publique en portant a  50% le quota obligatoire de primo-

nominations fe minines aux emplois supe rieurs et de direction et en instaurant un index 

de l'e galite  professionnelle dans la fonction publique. En effet, les administrations de plus 

de 50 agents devront publier tous les ans sur leur site internet des indicateurs sur les 

e carts de re mune ration entre les femmes et les hommes et les actions mises en œuvre 
pour les supprimer. 

L’EPT Grand-Orly Seine Bie vre, soucieux de re pondre aux exigences de cette loi, a ainsi 

publie  sur son site Internet son indice d’e galite  professionnelle. Pour l’anne e 2023, l’EPT 
parvient a  un score global de 85/1004.   

A ceci s’ajoute la revoyure du Re gime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 

des Suje tions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), approuve  lors 

du conseil territorial du 17 de cembre 2024. Cette revoyure a eu notamment pour but de 

re pondre aux e volutions des me tiers pre sents au sein de l’EPT ainsi qu’aux e volutions des 

organisations. Par ailleurs, la dimension e galite  professionnelle entre les femmes et les 

hommes a e galement e te  prise en compte, dans l’optique de corriger les ine galite s 

constate es entre les filie res.  

Pour marquer l’engagement de l’EPT du Grand-Orly Seine Bie vre, une de le gation a  l’e galite  

femmes-hommes et a  la lutte contre les discriminations est porte e par une membre du 

Bureau des Vice-Pre sidents, Mme Marie JAY.  

 

 
4 URL : https://www.grandorlyseinebievre.fr/egalite-femmehomme , consulté le 18 décembre 2024. 

https://www.grandorlyseinebievre.fr/egalite-femmehomme
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Des moyens humains dédiés 

Si la conduite des diffe rentes actions en faveur de l’e galite  professionnelle et de 

l’e galite  dans les politiques publiques est assure e de manie re transversale par les 

diffe rents services, c’est plus pre cise ment deux charge es de mission qui ont la charge de 

la re daction du rapport sur la situation en matie re d’e galite  femmes hommes et du rapport 

social unique. Il s’agit de la charge e de mission observatoire de la cohe sion territoriale et 

des e tudes socie tales (DGA De veloppement Territorial et Environnemental) et une 

charge e de mission dialogue social et e galite  professionnelle (DGA Ressources). 

 

Des moyens financiers dédiés 

Chaque anne e depuis 2020, l’EPT Grand-Orly Seine Bie vre renouvelle son 

adhe sion5 au Centre Hubertine Auclert, centre francilien pour l’e galite  entre les femmes 

et les hommes. Cette adhe sion permet notamment de be ne ficier de diffe rents re seaux 

« Territoires Franciliens pour l’Egalite  » (TFE), ou  circulent les bonnes pratiques en 

matie re d’e galite  entre les femmes et les hommes ou de lutte contre les violences. Cette 

adhe sion permet aussi de temps de formation ou sensibilisation, ainsi que d’une expertise 
du Centre et/ou partenaires.  

A cela s’ajoute e galement un budget consacre  aux initiatives internes, a  destination 

des agent·es de l’EPT Grand-Orly Seine Bie vre.  

 

Méthodologie d’élaboration du rapport  

Le « Rapport sur la situation en matie re d’e galite  femmes-hommes » se divise en 

deux volets, le premier portant sur le territoire de l’EPT Grand-Orly Seine Bie vre (volet 

externe) et le second sur la collectivite  comme employeuse. Chacun de ces deux volets est 

aborde  selon les me mes modalite s : une approche statistique de la situation (diagnostic 

genre ) est associe e a  une mise en valeur des actions mene es en faveur de l’e galite  entre 

les femmes et les hommes par la collectivite . La re colte des donne es quantitatives et 

qualitatives s’effectue au moyen d’entretiens ou sollicitations des diffe rents services de 

l’EPT : emploi, e conomie sociale et solidaire, politique de la ville, acce s aux droits, 

ressources humaines… Ces rencontres sont destine es a  s’e largir d’anne e en anne e afin de 

comple ter la connaissance et donc la mise en valeur des actions re alise es. Elles ont aussi 

comme inte re t de participer a  la prise de conscience et a  la sensibilisation des agent·es 

sur la the matique de l’e galite  des genres.  

Une des particularite s de ce rapport est sa temporalite . Du fait de sa re daction en de but 

2024, il prend en compte des donne es couvrant l’anne e 2023 pour la partie RH. Les 

donne es concernant la partie « politiques publiques » sont plus varie es ; elles compilent 

des e le ments issus du dernier recensement 2021, pour la partie statistique. La partie 

descriptive, qui rend compte d’actions mene es sur le territoire au sein des diffe rents 

e quipements, fait une re trospective des e ve nements de l’anne e 2024 en lien avec l’e galite  

 
5 L’adhésion est d’un montant de 7000€. 



13 
 

femmes-hommes. Tout comme pour l’e dition 2023 du rapport, l’EPT Grand-Orly Seine 

Bie vre a renouvele  sa volonte  de coope rer avec les 24 villes, en les sollicitant pour inte grer 
leurs initiatives dans le rapport.  

Cette partie descriptive se veut illustrative, et n’est pas exhaustive de l’ensemble des 
actions mene es, ni par l’EPT Grand-Orly Seine Bie vre, ni par les communes du territoire. 
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Comment se caractérise l’égalité entre les femmes 

et les hommes sur le territoire du Grand-Orly 

Seine Bièvre ?  

D’apre s les donne es issues du recensement 2021, le territoire compte 722 579 

habitant·es, soit un taux d’e volution annuel de 0.72% depuis 20156. Les femmes y 

repre sentent 51.1% de la population, soit 369 250 personnes.  

En comparaison, en 2021, 6 346 000 femmes re sident en I le-de-France : elles 

repre sentent 52 % de la population francilienne. Identique a  celle mesure e a  l’e chelle 

nationale, cette proportion varie quelque peu selon les de partements, de 51 % dans 
l’Essonne et la Seine-Saint-Denis a  53 % a  Paris.  

Au total, par sa population, le Grand-Orly Seine Bie vre repre sente 10.2% de la population 
de la Me tropole du Grand-Paris et 5.9% de celle de l’Ile-de-France.  

 

Structure de la population par âge  

En 2021, les moins de 30 ans repre sentent 41.1%% de la population (contre 40.8% 

en 2015), tandis que les personnes de plus de 60 ans repre sentent 19%. C’est une 

tendance qui est e galement observe e en Essonne et dans le Val-de-Marne, ou  les moins de 

30 ans repre sentent respectivement 39.6% et 39.4% de la population. La comparaison 

avec les donne es de partementales, re gionales et nationales de montre que la population 
du Grand-Orly Seine Bie vre est donc pluto t jeune.  

Ainsi, comparativement aux autres e chelles, la population continue de vieillir (+0.5% en 

6 ans), mais moins vite qu’ailleurs. 

 
6 692 061 habitant·es.  
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La re partition de l’a ge selon le genre est globalement e quilibre e. Toutefois, des diffe rences 

sont constate es chez les seniors, puisqu’a  partir de 65 ans, la proportion de femmes est 

plus importante que celle des hommes. Ainsi :  

- Les femmes repre sentent 55% des 65-79 ans,  

- Elles repre sentent 64% des plus de 80 ans. 

Cela peut notamment s’expliquer par une espe rance de vie a  la naissance plus grande pour 

les femmes que pour les hommes. En effet, en 2023, en I le-de-France, l’espe rance de vie a  

la naissance est de 86,5 ans pour les femmes et de 81,8 ans pour les hommes7. 

 

Les ménages  

L’EPT Grand-Orly Seine Bie vre compte 306 769 me nages (RP 2021), repre sentant une 

population totale de 709 209 personnes. La majorite  des me nages sont des familles, qui 

repre sentent 58.6% de l’ensemble. Par ailleurs, on de nombre e galement une proportion 

importante de me nages d’une seule personne, puisque ceux-ci repre sentent 38.4% de 

l’ensemble, soit 117 821 personnes. 

 
7 « Bilan démographique 2023 de l’Île-de-France : des naissances toujours en baisse », INSEE Flash Ile-de-
France n°92 , 2024. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/8062506#titre-bloc-9 (consulté le 12 février 
2025) 
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Ce sont les femmes qui repre sentent la majorite  des personnes vivant seules 

puisqu’elles repre sentent 53% de l’ensemble. Dans cet ensemble, les personnes de plus 

de 25 ans repre sentent environ 10% de l’ensemble, soit une proportion tre s minoritaire ; 

la tranche d’a ge des 25-64 ans repre sente 60% des personnes seules et les plus de 65 ans, 

30%. Globalement, ces donne es sont stables dans le temps.             

 

38%

3%

59%

Répartition des ménages du territoire - INSEE 2021

Ménages 1 personne en 2021 (compl) Ménages Autres sans famille en 2021 (compl)

Ménages avec famille(s) en 2021 (compl)

30%

47%

23%

Composition des ménages avec familles - INSEE 
2021

Mén fam princ Couple sans
enfant en 2021 (compl)

Mén fam princ Couple avec
enfant(s) en 2021 (compl)

Mén fam princ Famille mono en
2021 (compl)
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De multiples raisons peuvent expliquer ces situations : davantage de se parations, de 

de cohabitations, de maintiens a  domicile apre s le de ce s du/de la conjoint·e...   

Vivre seul·e, une tendance observée à l’échelle régionale  
 
Les modes de cohabitation e voluent tout au long de la vie. Les jeunes femmes quittent le domicile parental plus to t 
que les hommes, mais plus tard que dans les autres re gions me tropolitaines. Elles s’installent plus fre quemment en 
couple. En 2020, 54,5 % des jeunes femmes franciliennes a ge es de 20 a  24 ans re sident chez leurs parents, contre 
63,7 % des jeunes hommes du me me a ge (respectivement 42,5 % et 54,0 % en France). Entre 25 et 29 ans, 50,5 % 
des femmes de clarent vivre en couple (61,7 % en France), alors que seuls 35,2 % des hommes sont dans ce cas (43,5 
% en France). Au sein de la re gion, les de partements de grande couronne sont ceux ou  les jeunes femmes vivent le 
plus souvent en couple. Comparativement a  ces territoires, occuper un logement seule ou en colocation est plus 
fre quent lorsque l’on habite en petite couronne, et plus encore a  Paris. 

 
 

En comparant les donne es des recensements de 2015 et 2021 pour le territoire du Grand-

Orly Seine Bie vre, plusieurs observations peuvent e tre faites :  

- Le nombre de me nages croit entre 2015 et 2021, passant de 285 108 a  306 

769 ;   

- La proportion de me nages d’une personne augmente : sur le territoire du 

Grand-Orly Seine Bie vre, ils repre sentent 35.1% des me nages en 2015, et 
38.4% des me nages en 2021 ;  

- La proportion de familles diminue, passant de 61% en 2015 a  58.6% en 2021 ;  

- La proportion de familles monoparentales augmente, passant de 12.3% en 

2015 a  13.5% en 2021. En outre, 82.6% des familles monoparentales ont pour 
re fe rente une femme. 

Ces observations sont e galement faites aux e chelles de partementales, me tropolitaines et 

nationales.  

En conclusion, il y a une progression du nombre et de la proportion de personnes seules 

et de familles monoparentales. Par ailleurs, les familles monoparentales ayant en majorite  

une femme pour re fe rente, l’enjeu financier se pose. En effet, d’apre s un rapport de 

l’INSEE8 : « En I le-de-France, le salaire net annuel moyen en e quivalent temps plein 

(EQTP) des femmes est de 35 742 euros en 2021, soit infe rieur de 16,1 % a  celui des 

hommes. Les e carts de salaires verse s sont plus marque s a  Paris (23,5 %) mais aussi dans 

l’ouest de la re gion […]. Alors que les femmes sont proportionnellement plus souvent 

employe es (33,6 %, soit 2,1 fois plus que les hommes) ou professions interme diaires 

(21,0 %, soit 1,3 fois plus), les hommes sont tre s surrepre sente s parmi les ouvriers 

(27,9 %, soit 3,8 fois plus que les femmes). Hommes et femmes sont presque aussi 

nombreux a  acce der aux postes de cadre (40,1 % contre 38,0 %). A  cate gorie 

socioprofessionnelle donne e, le salaire net annuel moyen en EQTP des hommes est 

supe rieur a  celui des femmes en I le-de-France : +0,3 % pour les employe s, +9,2 % pour 

les professions interme diaires, +16,4 % pour les ouvriers et +22,9 % pour les cadres. De 

 
8 « Egalité femmes-hommes en Île-de-France : chiffres clés de la région et de ses départements », INSEE 
Dossier Île-de-France, n°10, mars 2024. 
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plus, les e carts salariaux s’accentuent avec l’a ge, allant de 5,8 % chez les 25-34 ans, a  9,9 % 

chez les 35-49 ans puis a  21,3 % chez les 50-64 ans.  

Ces e carts de salaire expliquent en partie que les femmes en situation de 

monoparentalite  aient des revenus plus faibles et soient plus expose es a  la pauvrete . Alors 

que 16,1 % de la population de la re gion vit sous le seuil de pauvrete  en 2021, c’est le cas 

de 26,5 % de la population des familles monoparentales dont l’adulte re fe rent est une 

femme. Ces proportions sont respectivement de 14,9 % et 31,9 % pour la France 

me tropolitaine. Le niveau de vie me dian s’e tablit dans la re gion a  18 740 euros annuels 

par unite  de consommation pour les familles dont une femme assure seule la garde des 

enfants, contre 25 210 euros pour l’ensemble de la population de la re gion (17 140 et 
23 080 euros en France me tropolitaine). » 

 

 

Les catégories socioprofessionnelles 

Le graphique suivant montre que sur le territoire du Grand-Orly Seine Bie vre, les femmes 

sont surrepre sente es parmi les professions interme diaires et les employe ·es. En revanche, 
elles sont particulie rement sous-repre sente es parmi les ouvrier·es :  
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Le niveau de diplôme 

 

Ce graphique illustre la re partition des diplo mes au sein de la population de 15 ans ou 

plus non scolarise e9. Ainsi, les personnes sans diplo me repre sentent environ le quart de 

cette population (23%) ; la majorite  de la population est donc diplo me e, de me me qu’au 

sein de la Me tropole du Grand Paris, qui comptabilise une majorite  de personnes de plus 
de 15 ans titulaire d’un diplo me ou d’un certificat d’e tudes (82.1%).  

Sur le territoire du Grand-Orly Seine Bie vre, parmi la population avec diplo me, la majorite  

est titulaire d’un CAP-BEP (23%), du Baccalaure at (22.5%) ou d’un Bac +5 ou plus 

(20,3%). Au sein de ces cate gories, les femmes sont autant diplo me es que les hommes.  

Cependant, en s’inte ressant a  la population des Bac +2 ou Bac +3 ou 4, on s’aperçoit qu’il 

y a davantage de femmes diplo me es que d’hommes. Ainsi, parmi les Bac +2, on recense 

55% de femmes tandis que pour les Bac +3 ou 4, 60% des titulaires sont des femmes.  

 
9 Le graphique représente la population sans diplôme, c'est-à-dire le nombre d’habitant·es de 15 ans et 
plus non scolarisé·es et n'ayant obtenu ni CAP, ni BEP, ni diplômes de rangs plus élevés. A ceci se combine 
la population diplômée du supérieur, c'est-à-dire le nombre d’habitant·es des 15 ans et plus non 
scolarisé·es ayant obtenu un diplôme universitaire de 1er cycle, BTS, DUT, diplôme des professions 
sociales ou de santé, d'infirmier(ère), ou d’un diplôme universitaire de 2ème ou 3ème cycle (y compris 
médecine, pharmacie, dentaire), diplôme d'ingénieur, d'une grande école, doctorat. 
Cet indicateur fait l'objet d'une déclinaison genrée (ensemble de la population - femmes - hommes). 
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La situation des personnes en emploi 

En 2021, 361 11810 actifs sont recense s sur le territoire, parmi lesquels on 

de nombre 174024 femmes, soit 48% de l’ensemble. Parmi ces actifs, 314 530 sont en 
emploi, la plupart occupant un emploi salarie .  

Le taux d’activite 11 atteint 71.7% sur le territoire du Grand-Orly Seine Bie vre. Des e carts 

sont constate s entre les femmes et les hommes puisque 73% des femmes sont actives, 

contre 70% des hommes.  

Toutefois, en ce qui concerne le taux d’emploi12, femmes et hommes sont quasiment a  
e galite  puisque 88% des femmes actives ont un emploi et 87% des hommes actifs en ont.  

En matie re de re partition des actifs par temps de travail et de genre, des disparite s sont 
observe es entre les femmes et les hommes. Ainsi constate-t-on que :  

- 4.19% des actifs sont des hommes qui travaillent a  temps partiel, 

- 7.95% des actifs sont des femmes qui travaillent a  temps partiel,  

- 49% des actifs sont des hommes qui travaillent a  temps complet,  

- 38% des actifs sont des femmes qui travaillent a  temps complet.  

- Le temps complet reste la modalite  de travail majoritaire.  

 

Il y a ainsi une majorite  de femmes qui travaillent a  temps partiel : ce constat est 

e galement dresse  a  l’e chelle nationale, comme l’indique un re cent rapport de la Direction 
de l’Animation de la Recherche, des Etudes et des Statistiques (DARES). 13 

D’apre s ce rapport, en 2019, 18% des personnes salarie es sont a  temps partiel, soit 4,3 

millions de personnes. 83% d’entre elles sont des femmes (cf. tableau « Caracte ristiques 

sociode mographiques des personnes salarie es a  temps partiel en 2019 »). 

 

 
10 Les données présentées dans cette sous-partie sont issues de l’Atlas du tissu économique, réalisé par 
l’Observatoire économique et consultable via ce lien : 
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTYwZjY0M2YtOGJlOS00ODMxLTkyNzItOTBjNGFlNzQ2OWMzIiwi
dCI6Ijc0YTE1YjMyLTk1ODUtNGEwOC1hZmQ1LTE2MmRiYzFmOWI0ZSIsImMiOjl9&pageName=e2621411
53b9039140a3  
11 C’est le rapport entre le nombre d’actifs et la population en âge de travailler.  
12 Rapport entre le nombre d’actifs ayant un emploi et la population en âge de travailler.  
13  https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/temps-partiel-et-conditions-de-travail-travailler-moins-
pour-travailler-mieux 

https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTYwZjY0M2YtOGJlOS00ODMxLTkyNzItOTBjNGFlNzQ2OWMzIiwidCI6Ijc0YTE1YjMyLTk1ODUtNGEwOC1hZmQ1LTE2MmRiYzFmOWI0ZSIsImMiOjl9&pageName=e262141153b9039140a3
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTYwZjY0M2YtOGJlOS00ODMxLTkyNzItOTBjNGFlNzQ2OWMzIiwidCI6Ijc0YTE1YjMyLTk1ODUtNGEwOC1hZmQ1LTE2MmRiYzFmOWI0ZSIsImMiOjl9&pageName=e262141153b9039140a3
https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTYwZjY0M2YtOGJlOS00ODMxLTkyNzItOTBjNGFlNzQ2OWMzIiwidCI6Ijc0YTE1YjMyLTk1ODUtNGEwOC1hZmQ1LTE2MmRiYzFmOWI0ZSIsImMiOjl9&pageName=e262141153b9039140a3
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/temps-partiel-et-conditions-de-travail-travailler-moins-pour-travailler-mieux
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/temps-partiel-et-conditions-de-travail-travailler-moins-pour-travailler-mieux
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La majorite  des emplois a  temps partiel sont concentre s dans quelques me tiers : 15 des 

87 familles professionnelles rassemblent a  elles seules 67% des personnes a  temps 

partiel, alors qu’elles repre sentent 38% de l’emploi salarie  (cf tableau « Conditions 

d’emploi des personnes salarie es a  temps partiel en 2019 »). Ce sont principalement des 

me tiers lie s aux services aux particuliers (aides a  domicile et domicile et aides me nage res, 

employe (e)s de maison…), a  la sante  (aides-soignant(e)s, infirmiers(e res), sages-

femmes…) ou au commerce (vendeurs(euses)). Certains de ces me tiers sont exerce s en 

majorite  a  temps partiel comme pour les aides a  domicile et aides me nage res ou les 

employe (e)s de maison, d’autres plus rarement, comme les vendeurs/euses. A  l’exception 

des conducteurs/trices de ve hicules, ce sont des me tiers tre s fe minise s. Cependant, me me 

exerce s a  temps plein, ils sont majoritairement occupe s par des femmes. Cette double 

concentration du temps partiel, professionnelle et genre e, est notamment lie e aux 

politiques publiques qui, depuis les anne es 1980, ont incite  au recours au temps partiel, 

en favorisant la flexibilite  des horaires de travail dans certains secteurs (tertiaire peu 

qualifie ), avec l’objectif de stimuler l’emploi, et tout particulie rement l’emploi fe minin.  
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Le temps partiel de coule notamment des modalite s du travail de certains secteurs 

d’activite , mais aussi de l’organisation domestique et familiale ; il re pond a  des 

ame nagements d’horaires qui e voluent au cours de la vie professionnelle.  
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A propos de la population résidant en Quartier prioritaire de 

la Politique de la Ville  

La politique de la ville vise a  :  

- Re duire les e carts de de veloppement entre les quartiers de favorise s et le 

reste du territoire  

- Ame liorer les conditions de vie des habitant·es, en luttant notamment 

contre toute forme de discrimination.  

 

En France, 5,5 millions de personnes vivent dans des quartiers prioritaires de la politique 

de la ville (QPV), qui sont au nombre de 1514. C’est l’Agence Nationale de la Cohe sion des 

Territoires (ANCT), qui est charge e de la conception et de la mise en œuvre de cette 

politique, qui par ailleurs mobilise des dispositifs de droit commun ainsi que des services 

publics.  

Jusqu’en 2024, il y avait 8 contrats de villes (intercommunaux ou communaux) sur le 

territoire du Grand-Orly Seine Bie vre. De sormais, le nouveau contrat de ville est 

territorial ; ce dispositif est intitule  « Engagement Quartier 2030 ». 

31 quartiers e taient dans l’ancienne contractualisation ; ce chiffre passe a  36 QPV, re partis 

sur 18 villes. Au sein de ces 31 quartiers vivaient environ 100 000 habitant·es ; 

actuellement, 125 460 habitant·es re sident dans les 36 QPV. 

Dans le cadre de cette nouvelle contractualisation, plusieurs documents ont e te  

produits ou vont l’e tre : le Manifeste des habitant·es des quartiers populaires et le Contrat 

de ville « Engagement Quartiers 2030 ». Le manifeste14, adopte  a  l’unanimite , rappelle 

avec force les obligations re galiennes de l’Etat : e ducation, police, justice, acce s aux soins 

et aux services publics.  

 
14 https://www.grandorlyseinebievre.fr/publications/manifeste-en-faveur-des-habitants-des-quartiers-
populaires, consulté le 13 mars 2025. 

https://www.grandorlyseinebievre.fr/publications/manifeste-en-faveur-des-habitants-des-quartiers-populaires
https://www.grandorlyseinebievre.fr/publications/manifeste-en-faveur-des-habitants-des-quartiers-populaires
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Le graphique ci-dessous pre sente la proportion de femmes au sein de la population 

qui re side dans les quartiers politique de la ville du Grand-Orly Seine Bie vre. Les donne es 
sont issues du recensement 2020, le recensement le plus re cent pour les QPV.  
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Globalement, la re partition entre les femmes et les hommes est e quilibre e dans les 

36 QPV du territoire. Toutefois, certains quartiers se distinguent, a  l’image de Haut-Pays 

la Grusie et la Valle e aux Renards, qui comptent moins de 45% de femmes, tandis que 

d’autres (Quartier Sud, Grand Vaux, Clos Nollet, Le Noyer Renard, le Plateau-Grande 
Borne) sont tre s fe minise s puisqu’y vivent plus de 55% de femmes.  

 

Conclusion  

Le constat des disparite s entre les femmes et les hommes du Grand-Orly Seine 

Bie vre montre que le territoire suit les tendances observe es a  diffe rentes e chelles.  

Ces ine galite s touchent les femmes dans de nombreux domaines, en particulier dans le 
domaine e conomique.  

Conscient que ces ine galite s existent sur le territoire du Grand-Orly Seine Bie vre, des 

politiques publiques sont mises en œuvre et ont pour premier objectif de sensibiliser les 

habitant·es, usager·es et/ou professionnel·les aux enjeux de l’e galite  entre les femmes et 

les hommes ou de la lutte contre les violences. Pour ce faire, tous les leviers sont actionne s, 

qu’il s’agisse de la commande publique, de la culture, du sport, du nume rique ou des 
politiques internes.  
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La promotion de l’égalité entre les femmes et les 

hommes à travers les différentes politiques 

publiques et/ou les équipements du territoire 

Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes et la lutte 

contre les discriminations par l’intermédiaire du Schéma de 

Promotion des Achats Publics Socialement et Ecologiquement 

Responsables (SPAPSER) 

 

Le sche ma de promotion des achats socialement et e cologiquement responsables de 

l’EPT Grand-Orly Seine Bie vre vise a  proposer un plan d’actions d’achats publics engage s 

dans le domaine social et environnemental, ne cessaires a  l’adaptation de notre territoire 

aux de fis climatiques, environnementaux et au progre s social. Le sche ma re pond aux 

valeurs et aux orientations promues par le territoire, et s’inscrit dans des projets cadres, 

notamment le Projet de Territoire et Plan Climat Air E nergie Territorial (PCAET). Il re pond 
e galement aux exigences re glementaires :  

- loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative a  l’e conomie sociale et solidaire ; 

- loi n° 2015-992 du 17 aou t 2015 pour la transition e nerge tique et la croissance 

verte ; 

- loi portant lutte contre le de re glement climatique et renforçant la re silience face a  

ses effets, du 24 aou t 2021, qui impose dans la commande publique la prise en 

compte des objectifs de de veloppement durable dans leurs dimensions 

e conomique, sociale et environnementale. 

 

Par ailleurs, le projet est en prise directe avec les objectifs du Plan National d’Action pour 

l’Achat Public Durable 2021-2025 (PNAD), dont les actions sont en faveur de l’achat public 

socialement et e cologiquement responsable.  

Le sche ma de promotion fixe des objectifs a  atteindre, des actions a  mettre en place et 

leurs moyens, des indicateurs de suivi, afin de participer au de veloppement et a  la 

diffusion de bonnes pratiques et d’informations, pour que l’acte d’achat du territoire soit 

un ve ritable outil strate gique. 

Enfin, les leviers d’action propose s sont diffe rents et variables d’une situation a  l’autre, et 

ne peuvent e tre conside re s comme pertinents ou efficaces pour tout type de marche  

confondu. Il sera de cide , au cas par cas, des aspects sociaux, environnementaux ou 

innovants qu’il convient d’inte grer dans la passation d’un marche , en fonction de son objet 

et des objectifs vise s. 

Le SPAPSER est de compose  en 12 fiches-actions, re pondant chacune a  une the matique. 

Les fiches-actions 7 et 8, en particulier, abordent la the matique de la promotion de l’e galite  

entre les femmes et les hommes, mais aussi de la lutte contre les discriminations. L’objectif 
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est de sensibiliser les acteurs e conomiques aux questions des discriminations et de 

l’e galite  entre les femmes et les hommes par l’interme diaire de la commande publique.  

Comme mentionne  dans les fiches annexes travaille es par le Centre Hubertine Auclert et 

le GIP Maximilien15, « l’inscription de la promotion de l’e galite  entre les femmes et les 

hommes au sein des sche mas publics d’achat socialement et e cologiquement responsable 

(SPASER) permet de donner une impulsion strate gique a  la de marche, en offrant un cadre 

ope rationnel pour le de ploiement d’une politique de promotion de l’e galite  femmes-

hommes dans la commande publique. » 

En 2024, le travail sur le SPAPSER a essentiellement porte  sur la fiche-action 7, en 

particulier sur la re daction d’une charte de lutte contre les discriminations et de 

promotion de l’e galite  Femmes/hommes, mais aussi un questionnaire a  inte grer dans le 

Dossier de Consultation des Entreprises (DCE). L’objectif affiche  est de faire de la charte 

et du questionnaire des outils de sensibilisation, qui doivent aussi permettre de mieux 

connaitre les pratiques des entreprises en matie re de lutte contre les discriminations et 

de promotion de l’e galite  entre les femmes et les hommes.  

 

Promouvoir l’égalité au sein des équipements culturels 

La culture peut e tre un puissant vecteur de promotion de l’e galite  entre les femmes 

et les hommes. Les diffe rents e quipements culturels du territoire ont ainsi organise  

plusieurs e ve nements autour de la journe e internationale des droits des femmes. Ces 

e ve nements poursuivent divers objectifs et l’e galite  femmes-hommes y est aborde e selon 

des angles diffe rents : mettre en avant les re alisations d’une artiste, traiter d’un sujet en 

lien avec les droits des femmes, ce le brer des artistes fe minines…  

 

Dans les médiathèques  

Médiathèque Raymond Queneau de Juvisy-sur-Orge 

Au cours du mois de mars 2024, deux expositions, en particulier, ont e te  propose es aux 

visiteur·ses de la Me diathe que Raymond Queneau, a  Juvisy-sur-Orge, mettant a  l’honneur 

les femmes et/ou sensibilisant sur leurs conditions. La premie re, intitule e « Les femmes 

selon Nene lle » invitait a  la de couverte des œuvres d’Anae lle, jeune e tudiante en 

architecture. Passionne e par les activite s artistiques et manuelles depuis son plus jeune 

a ge, autodidacte, elle se dirige tout naturellement vers la peinture sous le pseudo de 

 
15 Promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la commande publique, GIP Maximilien & Centre Hubertine 
Auclert, 2023. URL : https://www.centre-hubertine-auclert.fr/actualites/publication-du-recueil-pratique-
promouvoir-legalite-femmes-hommes-dans-la-commande , consulté le 12 décembre 2024. 

https://www.centre-hubertine-auclert.fr/actualites/publication-du-recueil-pratique-promouvoir-legalite-femmes-hommes-dans-la-commande
https://www.centre-hubertine-auclert.fr/actualites/publication-du-recueil-pratique-promouvoir-legalite-femmes-hommes-dans-la-commande
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Nene lle. Inspire e par les œuvres de Vassily Kandinsky16 ou encore Sonia Delaunay17, elle 

tend vers l’art abstrait, colore , aux formes ge ome triques. 

La deuxième, « Sang pour sang règles », explore le fonctionnement du cycle menstruel, 

les diffe rents types de protection, les e motions et sensations ressenties, la gestion des 
douleurs et les ide es reçues qui alimentent le tabou autour des re gles. 

Cette exposition, pense e et pre te e par le Centre Hubertine Auclert, le centre francilien sur 

l’e galite  entre les femmes et les hommes, traite e galement de la question de la pre carite  

menstruelle, qui de signe le fait de manquer manque de moyens pour acheter des 

protections menstruelles et vivre ses re gles en toute se re nite . En effet, on estime que 

parmi 15 millions de personnes re gle es en France, on estime que 1,7 million d’entre elles 

sont concerne es par la pre carite  menstruelle, soit une personne sur huit ! Il s’agit de 

personnes en difficulte  e conomique, jeunes comme plus a ge es. Les protections 

menstruelles cou tent cher. Or ce sont des produits de premie re ne cessite , du me me ordre 
que le papier toilette. 

Médiathèque Simone de Beauvoir d’Athis-Mons 

A travers l’exposition Egaux trip, qui e tait affiche e durant tout le mois de mars 

2024, les me diathe caires de la Me diathe que Simone de Beauvoir (Athis-Mons) ont expose  

le travail collaboratif mene  avec les enfants en amont. En effet, des classes de la ville ont 
e te  associe es a  une re flexion durant le mois de novembre sur les ste re otypes lie s au genre.   

 

Dans les conservatoires 

Conservatoire de Juvisy-sur-Orge 

Le temps de deux soire es18 anime es par Gre gory Pichet, disquaire de la boutique 

Discophenia de Juvisy-sur-Orge, et agre mente es d’extraits sonores et vide o, la place de la 

femme dans le Rock au travers de ses principales figures a e te  retrace e. De la Soul ou  les 

premie res artistes fe minines notoires apparaissent de s les anne es 50, il faudra attendre 

presque 15 ans avant de voir les premie res ico nes fe minines dans le Rock. Peu de femmes 

se feront ensuite une place dans les anne es 70, mais celles qui re ussiront feront partie de 

la le gende du Rock. C’est d’abord le Punk qui donnera une vraie place aux femmes dans la 

deuxie me partie de cette de cennie. Les anne es 80 et surtout 90 seront les de cennies de la 
vraie reconnaissance artistique.    

 
16 Pionnier de l’art abstrait, Vassily Kandinsky (1866 – 1944) […] est avant tout un artiste international qui a vécu 
plusieurs années à Paris, a voyagé en Europe, et s’est fait connaître par son essai théorique Du spirituel dans l’art (1911). 
Cet artiste majeur, membre du Bauhaus et créateur du Blaue Reiter, marque un tournant décisif dans la naissance de 
l’abstraction. (https://www.beauxarts.com/grand-format/vassily-kandinsky-en-2-minutes/ , consulté le 5 février 2025).  
17 Sarah Stern dite Sonia Terk–Delaunay (1885–1979) nait en Ukraine dans une famille modeste. Elle suit une formation 
de peintre en Allemagne, puis se rend à Paris en 1905, y découvre les mouvements d’avant-gardes comme le fauvisme 
et la peinture de Gauguin, qui lui inspirent ses premières peintures. Artiste complète, Sonia Delaunay s’essaie à 
la décoration d’intérieur ainsi qu’au design, puis crée des vêtements, et ouvre une boutique dans les années 1920 pour 
subvenir aux besoins de sa famille. Elle se forge une réputation internationale en travaillant pour des marques new-
yorkaises, et en créant des costumes pour l’industrie du cinéma. (https://www.centrepompidou.fr/fr/offre-aux-
professionnels/enseignants/dossiers-ressources-sur-lart/naissance-de-lart-abstrait/sonia-delaunay , consulté le 5 
février 2025). 
18 La première le 7 mars et la seconde, le 13. 

https://www.beauxarts.com/grand-format/vassily-kandinsky-en-2-minutes/
https://www.centrepompidou.fr/fr/offre-aux-professionnels/enseignants/dossiers-ressources-sur-lart/naissance-de-lart-abstrait/sonia-delaunay
https://www.centrepompidou.fr/fr/offre-aux-professionnels/enseignants/dossiers-ressources-sur-lart/naissance-de-lart-abstrait/sonia-delaunay
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Conservatoire du Kremlin-Bicêtre 

Dans le cadre de la journe e internationale des droits des femmes, les professeures 

du conservatoire du Kremlin-Bice tre, les spectateur·trices e taient invite ·es a  de couvrir les 

portraits de dames de l’entourage de François Couperin19, dont il a donne  le nom a  

plusieurs de ses pie ces, mis en paralle le avec des extraits de textes de Saint-Simon et de la 

Bruye re les de crivant. Les femmes artistes ont ensuite e te  mises a  l’honneur avec une Suite 

pour clavecin d’Elisabeth Jacquet de la Guerre et un extrait de La Princesse de Clèves de 

Madame de la Fayette. Ces soire es ont e te  anime es par Fre de ric Merlo (the a tre) et Anne-
Laure Lelie vre (clavecin).  

Conservatoire de L’Haÿ-les-Roses 

Au conservatoire de l'Hay -les-Roses, les e le ves ont de fendu les œuvres de femmes 

compositrices dans le cadre du mois des droits des femmes.   

 

Dans les théâtres et cinémas 

Cinéma La Tournelle de L’Haÿ-les-Roses 

En mars 2024, le cine ma La Tournelle a propose  le vernissage de l’exposition 

« Portrait d’un 7e  Art en feu », sur les figures fe minines au cine ma, ainsi que la projection 

du film Blue Jean (2022, film de Georgia Oakley) suivie d’une rencontre et d’un moment 

convivial. Par ailleurs le cine ma a aussi propose  la projection du film Madame de Sévigné , 

re alise  par Isabelle Brocard, avec Karin Viard et Ana Girardot. Le samedi 9 mars, un cine -

de bat autour du film Persepolis, re alise  par Marjane Satrapi et Vincent Paronnaud, et en 

partenariat avec le service municipal de la jeunesse de la ville de l’Hay -les-Roses, e tait 

aussi organise . 

 

Dans les villes du territoire  

Arcueil  

Dans le cadre de la programmation culturelle et artistique de la ville d’Arcueil, une 

attention particulie re est accorde e a  l’e galite  femmes-hommes dans le choix 

d’intervenant.e.s afin de favoriser la mixite  femmes-hommes et d’e viter une sous-
repre sentation des femmes, souvent constate e dans le domaine culturel et artistique. 

Par ailleurs, depuis trois ans, un partenariat s’est noue  entre une compagnie de the a tre 

implante e localement, la Me canique de l’Instant, et l’Espace Jeunes de la Ville afin de 

proposer, chaque anne e, aux colle gien.ne.s et lyce en.ne.s suivi.e.s par le service jeunesse, 

ainsi qu’a  leurs parents, de participer a  des ateliers et a  une repre sentation de the a tre 

forum sur une the matique en lien avec le sujet. En 2024, c’est la question de la vie affective 

 
19 Surnommé "le Grand" en raison de sa maîtrise exceptionnelle de l'orgue, François Couperin est le 
membre le plus illustre d'une grande famille de musiciens et est considéré comme l'un des plus grands 
compositeurs français de son temps. Les Pièces pour clavecin restent son œuvre maîtresse et un des 
sommets de la musique tonale pour clavier. (https://www.radiofrance.fr/personnes/francois-couperin, 
consulté le 5 février 2025). 

https://www.radiofrance.fr/personnes/francois-couperin
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et sexuelle des jeunes qui a e te  aborde e avec comme angle la de construction des 

ste re otypes et des pre juge s lie s au genre. 

Durant tout le mois de mars, la ville a par ailleurs propose  plusieurs initiatives tels que 

des spectacles (« Renversante », a  l’espace Jean Vilar ou encore « L’Aube » a  Anis Gras, le 

lieu de l’Autre), des expositions (« L’exemple des femmes Afars en Ethiopie », a  la Maison 

des Solidarite s) ou encore des confe rences (« Abstraction au fe minin », « Pour ne pas 
oublier le ro le des femmes dans la Re sistance »).  

Chevilly-Larue 

La ville de Chevilly-Larue a propose  a  ses habitant·es une programmation 

culturelle riche tout au long du mois de mars 2024. Ainsi, le film documentaire de Caroline 

Kim-Morange, intitule  « Socorristas », a e te  projete  a  la Maison pour tous. Ce 

documentaire aborde le droit a  l'avortement dans le contexte de l'activisme des femmes 

en Argentine entre 2018/2020 qui ont du  organiser des re seaux clandestins pour aider 

d'autres femmes a  avorter en toute se curite . Par ailleurs, des jeux pour sensibiliser sur 

l’e galite  femmes-hommes ont e te  propose s a  la librairie du plateau mais aussi a  la maison 
pour tous, en partenariat avec la librairie du plateau.  

Aux actions mene es, s’est ajoute  l’engagement de la commune a  travers une campagne 

d’affichage pour sensibiliser, informer, faire re fle chir et faire e voluer les mentalite s. 

Le po le pre vention de la collectivite  chevillaise propose, encadre et anime des 

ateliers de sensibilisation, a  destination de l’ensemble des e le ves de CM1 et CM2 des 

e coles la ville, traitant pour l’un de l’e galite  fille garçon et pour l’autre du harce lement. 502 

e le ves sur 529 ont participe  a  ces ateliers en 2024. 

 

Fresnes  

A l’occasion de la Journe e internationale des droits des femmes de 2024, la 

bibliothe que a propose  un kiosque the matique avec une se lection d’ouvrages sur les droits 

des femmes et les femmes dans le sport. Pour la Journe e internationale de lutte contre les 

violences faites aux femmes, une confe rence sur “La figure de la sorcie re en France a  la fin 

du Moyen-A ge (XIVe-XVe sie cles)” a eu lieu. Par ailleurs, le personnel de la bibliothe que 

produit des statistiques genre es sur la fre quentation du soutien scolaire, propose  depuis 

octobre 2019. La part de filles assistant a  ces cre neaux de soutien scolaire a augmente  : 

sur l’anne e 2019-2020, elles repre sentaient 41% de la fre quentation, contre 56% en 
2023-2024. 

A la Grange dî mie re, the a tre de la Ville, des spectacles et actions sont re gulie rement 

propose s en lien avec l’e galite , les violences faites aux femmes ou les discriminations. En 

janvier 2024, e tait programme  le spectacle Rag'N Boogie, qui aborde le racisme et la 

naissance du rag time et du boogie woogie. En mars, un atelier ouvert a  toutes et tous a 

e te  organise  : il e tait anime  par l’association “Dans le Genre E gales” et portant sur la 
de construction des ste re otypes sexistes.  
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L’Haÿ-les-Roses 

L’espace culturel Dispan de Floran a proce de  a  l’installation de deux expositions 

tout au long du mois de mars, de die es a  la place des femmes dans la socie te . Un spectacle 

de stand-up de Laura Domenge, qui sous couvert d’humour, traite de la condition des 

femmes, a e te  propose  aux L’Hay ssien·nes. Par ailleurs, la harpiste Laura Perrudin a 

e galement performe  lors d’un concert.  

En outre, les habitant·es ont e galement pu assister a  la repre sentation « Les filles aux 

mains jaunes », adaptation the a trale de la pie ce e ponyme de Michel Bellier. Cette pie ce de 

the a tre aborde l’histoire de quatre jeunes femmes, Julie, Rose, Jeanne et Louise, qui sont 

ouvrie res dans une usine d’armement au XXe sie cle et qui font face a  des injustices dans 

le monde du travail. Louise, journaliste militante chez les suffragistes, va entrainer ses 
amies dans la lutte pour l’avance e des droits des femmes.  

Ivry-sur-Seine 

Chaque anne e, la me diathe que propose un cycle de confe rence sur un the me, en 

2024, la the matique du travail. A cette occasion, un ensemble d’intervenantes spe cialise es 

sont programme es. Au total, 14 intervenantes ont e te  programme es de fe vrier a  novembre 

2024. Parmi elles, Maud Simonet sociologue, est intervenue pour une confe rence 

populaire sur le the me Travail gratuit : une exploitation féminine ? dans le cadre du 8 mars 

ou Mejdaline Mhiri, journaliste, pour une intervention sur la the matique de la place des 

femmes dans le commentaire sportif, en lien avec la programmation sport/culture de la 
DAC et de la DDS.  

Le Luxy est un cine ma d’art et d’essai dont l’objectif premier est de de fendre la culture 

pour toutes et tous a  travers de nombreuses actions culturelles. Ces actions s’inscrivent 

largement dans un projet de sensibilisation a  toutes les discriminations pour faire bouger 

les mentalite s. Une attention particulie re est porte e a  la mise en e vidence des ine galite s 

femmes-hommes et a  la de construction des ste re otypes de genre. 

Sur 566 films projete s, 131 re alise s par des femmes (23%), 375 re alise s par des hommes 

(66%), 60 core alise s par des femmes et des hommes (11%). La proportion de films 

re alise s par des femmes diffuse s au Luxy correspond a  peu pre s a  la proportion de films 
français re alise s par des femmes selon une e tude du CNC en 2021 (26%). 

Orly  

Une exposition itine rante a e te  mise en œuvre par la ville d’Orly ; il s’agit de 
l’aboutissement d’un travail conse quent et partenarial des services de la ville, de ses 
partenaires et des Orlysien·nes. Il a en effet e te  propose  de re aliser des portraits 
d’orlysiens et orlysiennes avec leur mode le. Ces photos ont e te  assorties d’un 
commentaire expliquant en quoi l’un d’entre eux est le mode le de l’autre. Le public 
sollicite  e tait le plus large possible (enfants, se niors, usagers de l’ESAT, de l’IME…). 
L’exposition a e te  inaugure e a  l’occasion de la journe e de lutte contre les violences faites 
aux femmes.  

 
En outre, un flyer sur les autrices et les compositrices a e te  mis a  disposition des usager·es 

de la me diathe que d’Orly, avec la possibilite  de retrouver leurs ouvrages et compositions 

dans les rayons.  
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Par ailleurs, le centre culturel a projete  en avant-premie re le film « Il reste encore 

demain », de la re alisatrice italienne Paola Cortellisi. Le film traite de la violence 

quotidienne subie par Delia, la protagoniste, mais aussi de l’entraide et d’e mancipation 

fe minine.  

Villejuif 

La Direction de la Culture de la ville de Villejuif est pleinement mobilise e en faveur 

de la promotion de l’e galite  entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les 

violences faites aux femmes tout au long de l’anne e. Le re seau de lecture publique veille a  

proposer un fonds documentaire riche sur ces sujets, et ces the matiques sont 

re gulie rement traite es dans la programmation culturelle de la Ville. Par exemple, l’e dition 

2024 de « Partir en livre » a donne  une grande place au the me de la pratique sportive 
fe minine et de l'e galite  fillesgarçons/femmes-hommes dans le sport. 

L’organisation du Mois du Fil en mars 2024 a permis a  la fois de mettre a  l’honneur l’artiste 

Charlotte Leduc, dont l’exposition a e te  inaugure e le 8 mars, et de proposer une re flexion 

sur la valorisation des loisirs traditionnellement fe minins, notamment a  l’occasion d’une 
confe rence sur le sujet. 

Viry-Chatillon 

Dans le cadre de la semaine de l'e galite , le service jeunesse et citoyennete  a 

organise  un cine  de bat le mercredi 6 mars a  la MJC antenne Aime  Ce saire. Un groupe de 

11 adolescents (6 fi11es-5 garçons) ont a  l'issue de la projection, pu e changer avec Camille 

Juza, re alisatrice du documentaire, Catherine Louveau, sociologue spe cialiste du sport et 

des ine galite s hommes/femmes et Khalissa Houicha, sportive de haut niveau de boxe 
thaî landaise et e ducatrice spe cialise e.  

Dans le cadre de la journe e internationale des droits des femmes, le film « The battle of 

the sexes » retraçant le combat pour l'e galite  salariale de la championne de tennis 

ame ricaine Billie Jean King a e te  projete  au cine ma le Calypso. A l'issue, le Centre 

d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles a anime  un de bat autour de 
l'e galite  femmes-hommes dans le sport. 
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Féminiser les noms des équipements culturels  

En 2024, plusieurs e quipements culturels et sportifs du Grand-Orly Seine Bie vre 

ont e te  de nomme s d’apre s des femmes. Il s’agit du conservatoire de danse Jose phine 
Baker (Villejuif) et de la piscine Me line e Manouchian (Fresnes).  

Nommer les e quipements publics et/ou les rues participe ainsi a  la visibilisation des 

femmes dans l’espace public. En effet, d’apre s une e tude de l’Union Française Soroptimist, 

en 2014, seules 2% des 63 500 rues e tudie es portaient le nom d’une femme20. En 
moyenne, en France, 6% des rues portent des noms de femmes.  

 

JOSEPHINE BAKER (1906-1975) 
 
 Jose phine Baker e tait danseuse, chanteuse, meneuse 
de revue, mais aussi membre des services de contre-
espionnage de la France libre. 
 
Ne e aux E tats-Unis, elle est issue d’un milieu tre s 
modeste et vit une enfance difficile ou  la danse est sa 
seule e chappatoire. Elle de barque a  Paris a  l’a ge de 19 
ans et son amour pour la France ne fera que grandir a  
partir de ce moment-la … Sa beaute  et son grand talent 
lui permettent de devenir tre s rapidement la star de la « 
Revue Ne gre » du the a tre des Champs E lyse es, spectacle 
musical qui a permis de populariser le jazz et la culture 
noire ame ricaine en France. En 1927, aux Folies 
Berge res, elle fait scandale en apparaissant ve tue d'une 
simple ceinture de bananes… Malgre  cette imagerie 
raciste, elle re ussit a  s’imposer comme femme libre et 
inspire toute une ge ne ration d’artistes et de femmes. 
 
Tout au long de sa vie, elle sera fortement engage e pour 
la liberte  et contre le racisme. Pendant la Seconde 
Guerre mondiale, elle s'engage dans la Croix rouge avant 
de rejoindre les services de contre-espionnage de la 
France libre. A  la Libe ration, elle reçoit la me daille de la 
Re sistance, puis en 1961 la Le gion d'honneur et la Croix 
de guerre. 
Bien qu’e tant devenue française depuis 1937, elle n’en 

oublie pas pour autant la lutte pour les droits des noirs ame ricains et participe a  la Marche sur Washington pour 
l'emploi et la liberte  de Martin Luther King le 28 aou t 1963. 
 
Pour prouver qu'« il n'y a qu'une race humaine », elle adopte douze enfants de diverses origines. Une fratrie qu'elle 
nomme sa « tribu arc-en-ciel » et qu'elle installe dans son cha teau en Dordogne, les Milandes, ou  elle a l'ambition de 
fonder la « capitale de la fraternite  » et de donner vie a  un « ide al d'une fraternite  universelle ». 
Le 30 novembre 2021, soit 46 ans apre s sa mort a  Paris, Jose phine Baker a e te  la premie re femme noire et la premie re 
artiste sce nique a  entrer au Panthe on. 

 

 
20 Etude réalisée auprès de 111 communes. https://www.centre-hubertine-
auclert.fr/sites/default/files/medias/egalitheque/documents/rapport-femmes-espaces-publics-fev2018-
hyperliens.pdf  
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/geographie-a-la-carte/geographie-a-la-carte-5-ans-
apres-metoo-a-t-on-feminise-les-noms-de-lieux-7209645  

https://www.centre-hubertine-auclert.fr/sites/default/files/medias/egalitheque/documents/rapport-femmes-espaces-publics-fev2018-hyperliens.pdf
https://www.centre-hubertine-auclert.fr/sites/default/files/medias/egalitheque/documents/rapport-femmes-espaces-publics-fev2018-hyperliens.pdf
https://www.centre-hubertine-auclert.fr/sites/default/files/medias/egalitheque/documents/rapport-femmes-espaces-publics-fev2018-hyperliens.pdf
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/geographie-a-la-carte/geographie-a-la-carte-5-ans-apres-metoo-a-t-on-feminise-les-noms-de-lieux-7209645
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/geographie-a-la-carte/geographie-a-la-carte-5-ans-apres-metoo-a-t-on-feminise-les-noms-de-lieux-7209645
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« Ça roule, petites histoires en banlieue sud », à l’écomusée du Grand-

Orly Seine Bièvre 

L’exposition "Ça roule, petites histoires de ve lo en banlieue sud", organise e par 

l’Ecomuse e, interroge la place du ve lo en banlieue. A travers son histoire, l'objet ve lo et sa 

pratique refle tent les changements e conomiques, sociologiques et techniques de la 

socie te . 

Gra ce aux te moignages collecte s aupre s d'habitant·e·s du quartier, l'exposition brosse un 

portrait des diffe rents usages du ve lo et du rapport intime que nous entretenons avec cet 

objet synonyme de loisirs, de liberte , d'effort, d'e mancipation et d'avenir. Les 

visiteurs·euses sont invite s a  circuler a  travers deux espaces : un espace d'introduction 

historique dans laquelle les visiteurs·euses peuvent de couvrir sept magnifiques ve los de 

collection ; un second espace proposant une immersion autour de quatre the matiques 

contemporaines : le ve lo liberte , le ve lotaf, le ve lo loisir et le ve lo comme chemin d'avenir. 

Le parcours de l'exposition est e maille  de ve los "symboles" ainsi que de te moignages 

collecte s aupre s d'habitant·e·s du quartier. Leu rapport au ve lo re sonne avec les 

expe riences des visiteurs·euses. 

L’exposition comprend une section sur l'e mancipation a  ve lo. Cette partie de l'exposition 

porte notamment sur l'histoire de l'e mancipation fe minine a  ve lo (avec par exemple 
l'invention des premiers pantalons pour femmes : les bloomers). 

 

BLOOMER vs. JUPE, ou comment les vêtements participent aux diktats imposés 
aux femmes 
 
Pendant longtemps, le port du pantalon a e te  refuse  aux femmes, ou soumis a  des de rogations. Une des 
conse quences de cela, fut notamment l’exclusion des femmes dans les compe titions sportives, ou leur moindre 
participation. Ainsi, aux Etats-Unis, c’est la militante fe ministe Amelia Bloomer, qui au XIXe sie cle, lutte pour une 
re forme vestimentaire. En effet, elle estime que les robes entravent les mouvements, en particulier pour la pratique 
de la bicyclette et qu’un ve tement plus approprie  permettrait de gagner en aisance. 
 
Toutefois, l’acceptation du ve tement ne fait pas l’unanimite , comme le relate cet article de Libe ration21 : « A cette 
époque, l'idée du bloomer apparaît tellement saugrenue à certains qu'une pièce comique, les Blooméristes ou la 
Réforme des jupes, est mise en scène au Théâtre du Vaudeville, comme le raconte le Siècle, le 2 février 1982. Pour le 
journaliste du Siècle, Amelia Bloomer est même une «excentrique insulaire qui a attaché son nom à l'idée la plus 
saugrenue qui ait pu poindre dans une cervelle humaine, celle de masculiniser les femmes par le costume d'abord, par 
les habitudes ensuite». Dans les Blooméristes ou la Réforme des Jupes, l'héroïne, Mlle Césarine, «a été élevée à la façon 
bloomerienne ; elle fume comme un Turc, tire le pistolet comme Lepage, manie le fleuret comme le professeur italien 
Raimondi». » Malgre  les re ticences, le bloomer finit par e tre de mocratise  et adopte , surtout par les sportives. 
 
En France, ce n’est que depuis 2013 que l’interdiction du port du pantalon pour les femmes22 a e te  abroge e. D’apre s 
le texte de l’Ordonnance, toute femme « de sirant s’habiller en homme » devait se pre senter a  la Pre fecture de Police 
pour obtenir l’autorisation de porter un pantalon. Contraire aux principes d’e galite  entre les femmes et les hommes, 
cette ordonnance, bien que comple te e par deux circulaires23, n’avait jamais e te  abroge e, et a fini par e tre obsole te. 

 
21 Article : https://www.liberation.fr/sports/2018/12/08/et-le-bloomer-libera-le-corps-des-
sportives_1696434/, consulté le 13 décembre 2024.  
22 Ordonnance du 7 novembre 1800 de préfet de police Dubois, intitulée « Ordonnance concernant le 
travestissement des femmes ».  
23 En 1892 et 1909 : https://www.senat.fr/questions/base/2012/qSEQ120700692.html (consulté le 
19/12/2024) 

https://www.liberation.fr/sports/2018/12/08/et-le-bloomer-libera-le-corps-des-sportives_1696434/
https://www.liberation.fr/sports/2018/12/08/et-le-bloomer-libera-le-corps-des-sportives_1696434/
https://www.senat.fr/questions/base/2012/qSEQ120700692.html
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Dans cette partie, on de couvre e galement le portrait de Fatima, habitante du 

territoire du Grand-Orly Seine Bie vre qui a appris a  faire du ve lo a  50 ans pour ne pas e tre 

de pendante de son mari et sa voiture dans ses de placements. 

L’apprentissage du ve lo apparait ainsi comme une solution pour plus de ve lonomie 

(autonomie dans la pratique du ve lo). En effet, il existe un « potentiel ve lo » tre s important 

en France, mais il y a des disparite s fortes dans la pratique : des diffe rences entre 

habitant·es des QPV et hors QPV ; seulement 35% des cyclistes sont des femmes… Par 

ailleurs, la pratique du ve lo se caracte rise par un rapport diffe rencie  au risque, un 

apprentissage moins syste matise  ou encore une socialisation diffe rente au sport.  

Durant cette exposition, sont aussi diffuse es des vide os24 des exploits de Jeannie 
Longo ainsi des situations qu'elle a du  subir en tant que femme dans un "sport d'hommes".  

JEANNIE LONGO 
Jeannie Longo est une cycliste française, qui a participe  aux 
championnats du monde de cyclisme sur piste de 1979 a  
2010 et aux Jeux olympiques de 1984 a  2008. De plus, elle 
posse de un palmare s unique, avec une me daille d’or 
olympique, 60 titres nationaux, 13 titres de championne 
du monde chez les e lites, 3 Tour de France fe minin et 38 
records du monde. 
Elle commence sa carrie re sportive en ski alpin et parvient 
tre s vite au rang des meilleures. Elle remporte de 
nombreuses compe titions entre 1979 et 1982 et inte gre 
l'e quipe de France universitaire. 
Mais c'est en cyclisme qu'elle excelle, e tant la cycliste la 
plus titre e de toutes avec 30 me dailles aux Jeux 
olympiques et aux championnats du monde de cyclisme, 
un titre olympique, treize championnats du monde, trois 
victoires du Tour de France fe minin, 38 records du monde, 
et 1157 victoires depuis sa premie re licence. 
Dans les anne es 1980, Jeannie Longo est la cible d'attaques 
et de propos sexistes de nigrant le cyclisme fe minin. Par 
exemple dans l'e mission A  chacun son tour en 1987 ou , 
invite e suite a  sa victoire sur une e tape du Tour de France 
fe minin, elle est prise a  partie avec ve he mence par Marc 
Madiot. En 1989, elle de cide de mettre sa carrie re en 
suspens a  l'a ge de 31 ans. 
 
Elle reprend la compe tition en 1991, avec l'intention 
d'obtenir un titre olympique lors des Jeux olympiques de 
Barcelone l'anne e suivante, mais elle ne de crochera que la 

me daille d'argent de la course en ligne. Elle est cepenant victorieuse du Women's Challenge en 1991. La me me anne e, 
peu avant les championnats du monde sur route a  Stuttgart pour lesquels elle est se lectionne e, elle est exclue de 
l'e quipe de France a  cause de son refus d'utiliser les pe dales de la marque qui e quipe la Fe de ration française de 
cyclisme. 
En 1996, elle devient enfin, a  Atlanta, championne olympique de la course en ligne. Le 26 octobre 1996 a  Mexico, 
avec 48,159 km sur une heure, elle bat la meilleure performance de l'heure fe minine UCI qui reste ine gale  a  ce jour.  
Le 9 octobre 2021, a  62 ans et 11 mois, elle devient championne du monde du contre-la-montre dans sa cate gorie 
d'a ge (60-64 ans) a  Sarajevo. 
En compagnie de son entraî neur et mari, Patrice Ciprelli, ancien skieur membre de l'e quipe de France de ski, Jeannie 
Longo monte une e quipe pour aider les femmes cyclistes a  percer. 
 
En paralle le de ses activite s sportives, elle a aussi e te  engage e politiquement puisqu’elle a e te  adjointe de l’ancien 
maire de Grenoble, Alain Carignon. 

 
24 https://www.ina.fr/ina-eclaire-actu/video/i21068628/vif-echange-entre-marc-madiot-et-jeannie-longo-
a-propos-des-femmes-dans-le-cyclisme (consulté le 19/12/2024). 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.ina.fr%2Fina-eclaire-actu%2Fvideo%2Fi21068628%2Fvif-echange-entre-marc-madiot-et-jeannie-longo-a-propos-des-femmes-dans-le-cyclisme&data=05%7C02%7Claina.douglas%40grandorlyseinebievre.fr%7C51cced3b04354fb8f7cf08dd1870775b%7C74a15b3295854a08afd5162dbc1f9b4e%7C0%7C0%7C638693593499089606%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=FQfJuYCkmfiqpuFepylWY2evqsXlCUBk7Osl0BftCWE%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.ina.fr%2Fina-eclaire-actu%2Fvideo%2Fi21068628%2Fvif-echange-entre-marc-madiot-et-jeannie-longo-a-propos-des-femmes-dans-le-cyclisme&data=05%7C02%7Claina.douglas%40grandorlyseinebievre.fr%7C51cced3b04354fb8f7cf08dd1870775b%7C74a15b3295854a08afd5162dbc1f9b4e%7C0%7C0%7C638693593499089606%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=FQfJuYCkmfiqpuFepylWY2evqsXlCUBk7Osl0BftCWE%3D&reserved=0
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Promouvoir la santé des femmes et des enfants par l’intermédiaire de 

la culture  

Du 16 novembre au 7 de cembre 2024, se sont de roule es les « Semaines de la 

sante  » dans les me diathe ques-ludothe ques du Grand-Orly Seine Bie vre. Il s’agit d’un 

e ve nement de die  a  la sante , au bien-e tre et a  l’inclusion, qui cette anne e mettait en avant 

le the me du lien et des relations.  

A cette occasion, plusieurs animations ont e te  propose es, dont certaines me laient des 

re flexions sur le genre et la sante , mais aussi qui questionnaient la parentalite . Ainsi, une 

exposition sur les ste re otypes de genre, « Bien dans leur genre », a e te  propose e le samedi 

16 novembre 2024. Cette exposition, interactive et accessible a  tous les publics, avait pour 

but de sensibiliser les participant·es, enfants ou adultes, a  l’e galite  entre les garçons et les 

filles. A la ludothe que La Marelle (Athis-Mons), une apre s-midi consacre e a  un quiz sur les 
jeux genre s et non-genre s a e te  propose e aux usager·es.  

D’autres animations, davantage oriente es sur la parentalite , e taient e galement 

propose es : du yoga parent-enfant a  la me diathe que de Morangis, de l’initiation a  la danse 

the rapie a  partir de duos parent-enfant a  la me diathe que Raymond Queneau (Juvisy-sur-

Orge), un atelier de rigologie a  la me diathe que du Val (Athis-Mons). 

 

Equipements sportifs  

En 2024, plusieurs initiatives ont e te  mene es au sein des e quipements sportifs du 

Grand-Orly Seine Bie vre. Par exemple, la piscine de Fresnes a e te  baptise e Piscine Me line e 

Manouchian ; par ailleurs, le projet d’e tablissement de cette piscine comprend un axe de 

lutte contre les discriminations, incluant donc les questions d’e galite  entre les filles et les 
garçons et les femmes et les hommes.  

D’autres initiatives sont aussi mene es depuis 2024 au sein des e quipements sportifs. 

Ainsi, plusieurs e quipements sportifs ont e te  dote s de distributeurs de protections 

hygie niques. Cette mesure devrait e tre de ploye e dans d’autres e quipements d’ici 2025. 
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MELINEE MANOUCHIAN (1913 – 1989) 
 
Me line e Manouchian e tait une 
re sistante française d’origine 
arme nienne.  
 
Elle e tait e galement l’e pouse du 
he ros de la Re sistance Missak 
Manouchian, fusille  en 
1944.Ayant perdue ses parents 
durant le ge nocide des 
Arme niens de Turquie en 1916, 
Me line e Manouchian est 
recueillie en Gre ce puis envoye e 
en France en 1926 par le biais du 
Comite  ame ricain de secours 
arme nien et syrien. Installe e a  
Paris, elle rencontre Missak 
Manouchian, qui, comme elle, 
est tre s attache  aux valeurs de la 
Re publique Française. Ils 
adhe rent ensemble au Parti 

communiste, se marient en 1936 et cre ent l'Union populaire franco-arme nienne. 
 
En 1941, le couple s'engage dans la Re sistance au sein des « Francs-tireurs et partisans - Main-d'œuvre immigre e » 
(FTP-MOI) et me ne de nombreuses actions contre l'occupation nazie en France. Missak Manouchian et ses 
camarades sont arre te s fin 1943 et sont incarce re s a  la prison de Fresnes dans l'attente du proce s qui de bouchera 
sur leur exe cution le 21 fe vrier 1944. Ayant trouve  refuge chez une amie, Me line e y apprendra l'exe cution de son 
e poux. 
 
Apre s la guerre, elle s'installe d’abord a  Erevan en Arme nie, ou  elle travaille au sein de l'Institut de litte rature de 
l'Acade mie des sciences. En 1954, elle publie une biographie sur son mari ainsi que deux recueils de poe mes e crits 
par celui-ci. Elle de cide de revenir en France en 1963. En 1986, le pre sident de la Re publique François Mitterrand la 
nomme chevalier de la Le gion d'Honneur. 
 
De ce de e le 6 de cembre 1989, elle est tout d’abord inhume e au cimetie re d’Ivry-sur-Seine avec son mari, Missak 
Manouchian. Implique e dans la reconnaissance de son e poux, elle entre au Panthe on avec lui le 21 fe vrier 2024 par 
de cision du Pre sident de la Re publique. 

 

En outre, l’anne e 2024 a e te  marque e par la tenue des Jeux Olympiques et 

Paralympiques (JOP) en France. L’occasion de rappeler que si la pratique du sport est en 

the orie ouverte a  toutes et tous, en re alite , de nombreux ste re otypes persistent. La 

campagne « Mon genre de sport » et le site Internet25 de die s, re alise s par le centre 
Hubertine Auclert, renseigne notamment sur les pratiques des jeunes. 

Ainsi :  

- la pratique sportive s’amoindrit pour les filles vers l’a ge de 12 ans : de but 

2022, elles repre sentaient seulement 40 % des 850 000 licencie ·es,  
- 16% des filles de 15 a  17 ans font au moins 60minutes d’activite  physique 

par jour contre 40% des garçons du me me a ge. Cela se poursuit a  l’a ge 

adulte : selon l’INSEE en 2021, 71 % des hommes ont une pratique sportive 

re gulie re, contre 60 % des femmes,  

 
25 Pour en savoir plus : https://www.mongenredesport.com/  

https://www.mongenredesport.com/
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- 95% des personnes qui utilisent les city stades sont des garçons et la grande 

majorite  des espaces de sport en libre acce s (espace de musculation, 

skatepark) sont e galement utilise s par des garçons,  
- 90% des journalistes sportifs sont des hommes,  
- D’apre s une enque te mene e en 2014, 1 personne sur 2 conside rait que 

certains sports convenaient mieux aux filles qu’aux garçons.  
 

Si nommer les e quipements sportifs par le nom d’une femme est une premie re e tape vers 

la de construction des ste re otypes et la visibilisation des femmes (dans le sport ou plus 

ge ne ralement dans l’espace public), plusieurs autres actions peuvent e tre envisage es pour 

tenter de re tablir une certaine e galite . De nombreuses villes du territoire se sont saisies 

de la question du genre et du sport, d’autant plus que le contexte des JOP s’y pre tait.   

 

Dans les villes du territoire  

Arcueil  

La ville d’Arcueil a propose  un « Rendez-vous sport Egalite  » au cours du mois de 

mars 2024, durant lequel plusieurs moments ont e te  propose s aux participant·es : un 

spectacle en de ambulation par la compagnie Pie ces Monte es, du sport en acce s libre, ainsi 

que le vernissage de l’exposition « Arcueillaises, ambassadrices du sport ». 

La ville d’Arcueil a obtenu le label « Terre de Jeux », qui re compense les territoires 

engage s dans une de marche globale autour des Jeux Olympiques et Paralympiques. Dans 

ce cadre, la ville a cre e  une exposition intitule e « Arcueillaises, ambassadrices du sport ». 

L’objectif de cette exposition e tait de rendre visible, de mettre en valeur et de normaliser 

la pratique sportive fe minine afin d’ouvrir le champ des possibles pour les filles, les jeunes 

femmes et les femmes. Cette exposition a permis de mettre en avant les portraits de six 

Arcueillaises qui exercent un sport de haut niveau ou travaillent dans le milieu du sport, a  

des e tapes diffe rentes de leur parcours (joueuse de football professionnelle, coach 

sportive et ancienne championne de taekwondo, professeure d’EPS au colle ge et ancienne 

championne de natation, pre sidente d’un club sportif et ancienne championne de 
pe tanque, championnes d’halte rophilie me re et fille).   

Chevilly-Larue 

Comme indique  pre ce demment, aux actions mene es, s’est ajoute  l’engagement de 
la commune de Chevilly-Larue a  travers une campagne d’affichage pour sensibiliser, 
informer, faire re fle chir et faire e voluer les mentalite s. En lien avec les JOP 2024, la 
the matique fil rouge s’est articule  autour de la place des femmes dans le sport. Des 
sportives / coach chevillaises ont e te  mises a  l’honneur via 5 portraits dans lesquels elles 
e taient « en condition » sur le lieu de leur pratique.  Ces portraits e taient accompagne s 
d’une citation de leur part portant sur la place des femmes dans le sport. 

Plusieurs autres initiatives autour de la the matique du sport et de l’e galite  ont e te  
propose es. Par exemple, plusieurs expositions ont e te  mises en place dans divers lieux : 
« Genre et sport » et « Une bre ve histoire du sport fe minin » a  la me diathe que ; 
« Egalisport » a  l’ho tel de ville. La me diathe que a aussi projete  le film « Toutes muscle es », 
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qui fait une re trospective historique a  partir d’archives et de te moignages de sportives et 
d’expertes.  

Enfin, des ateliers de sensibilisation ou encore de de couverte et/ou pratique de 
certains sports ont e te  propose s : une soire e « self-de fense » propose e par l’Elan 
Taekwondo ; une soire e tennis ouverte aux initie es et de butantes. 

 

Fresnes 

Depuis 2023, des cours d’initiation et de perfectionnement au ve lo, gratuits et 

re serve s aux femmes, sont organise s a  Fresnes. En effet, la Ville souhaite de velopper la 

pratique du ve lo pour des raisons e cologiques, e conomiques et de sante . Or, toute la 

population fresnoise n’a pas acce s a  l’apprentissage du ve lo. C’est notamment le cas des 

femmes, qui repre sentent la grande majorite  des adultes ne sachant pas faire du ve lo. Le 

service des sports propose donc des stages d’initiation et de perfectionnement pendant 

les vacances scolaires. 

Gentilly 

La ville de Gentilly a souhaite  sensibiliser sur l’e galite  dans le sport. Pour ce faire, 

la ville a installe  l’exposition "Égalité Femmes-Hommes : les sportives s’engagent", a  la 

Maison des Familles. Par ailleurs, une projection-de bat a e te  propose e, a  partir du film 

« Les Incorrectes : la vie d’Alice Milliat ». Cette projection-de bat, qui s’inscrit dans un 

hommage global rendu a  Alice Milliat, rameuse et pionnie re du sport fe minin, e tait suivie 

du vernissage d’une exposition et d’un temps convivial pour e changer avec des sportives 

de la ville gentile enne.   

Ivry-sur-Seine  

La question de l’e galite  femmes-hommes, la lutte contre les violences faites aux 

femmes et la lutte contre les discriminations sont aborde es ge ne ralement pendant les 

animations de façon informelle.  

En outre, une animation spe cifique a e te  propose e par la fondation Alice Milliat sur la 

the matique « e galite  et inclusion dans et par le sport, pre vention des ste re otypes de genre 

et du sexisme dans le sport ». Cet e ve nement a rassemble  64 jeunes (60% de garçons et 

40 % de filles). 

 

L’Haÿ-les-Roses  

Pour la troisie me anne e conse cutive, le service des sports de la ville de L’Hay -les-

Roses a organise  des journe es portes ouvertes de die es aux femmes qui souhaitent 

de couvrir et s’initier a  des sports habituellement cate gorise s comme masculins : le judo, 

le football, la plonge e ou encore le rugby. Cet e ve nement, rassemblant diverses 

associations sportives l’hay ssiennes, a permis de les faire connaitre aupre s d’un plus large 

public.  

Villejuif   

Les crite res d’attribution des subventions aux clubs sportifs villejuifois actuels font 

de sormais varier une part de celles-ci en fonction de la part de filles parmi les adhe rent.es. 
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Ainsi, 6% du total des subventions de fonctionnement verse  aux diffe rents clubs de sport 

sont re partis selon la part de filles parmi les adhe rent.es.  

Par ailleurs, le Fonds d’Aide a  la Pratique Sportive (FAPS) est dore navant majore  de 50% 

pour les filles afin d’encourager leur pratique. En effet, les parents tendent a  encourager 

davantage la pratique sportive des garçons, notamment en cas de pre occupations 

financie res. 

Aussi, il est a  noter que le centre de cohe sion sociale du sud de la Ville organise des 
journe es sport sante  a  destination des femmes un dimanche par mois. 

Viry-Chatillon 

Dans le cadre des Jeux Olympiques 2024, le service jeunesse et citoyennete  de la ville de 

Viry-Chatillon a, dans la continuite  des actions pre sente es a  l'automne 2023, organise  « 

Jeunes qui osent 2024 - Viry Terre d'e galite  - 2e me partie ». Cet e ve nement a e te  

construit autour du sport et de la citoyennete  avec en the matiques l'e galite  filles-garçons 

et les discriminations. 
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Maisons de Justice et du Droit 

Athis-Mons 

En 2024, la Maison de Justice et du Droit d’Athis Mons a reçu 14082 sollicitations, par 
des biais divers (physique, mails, te le phone…).  

Les the mes de consultations portent majoritairement sur les domaines du droit suivant : 

- Droit de la famille : 716 rendez-vous 

- Droit du travail : 678 rendez-vous 

- Droit du logement : 435 rendez-vous 

- Droit de la consommation : 476 rendez-vous  

- Droit des e trangers : 342 rendez-vous 

- Aide aux victimes : 191 rendez-vous 

Les femmes repre sentent 60% du public accueilli. Elles sont surrepre sente es dans le 
domaine du droit de la famille (69% des rdv) et de l’aide aux victimes (72% des rdv). 

En outre, une juriste de la MJD est e galement intervenue en droit du travail aupre s de 

jeunes femmes suivis par la mission locale Nord-Essonne dans le cadre de l’action 

de partementale « jeunes et femmes : des outils pour construire sa vie » mene e par 

l’ensemble des missions locales du de partement. 

 

Villejuif  

La Maison de Justice et du droit de Val de bie vre a reçu pour l'anne e 2024 un total 

de 17025 personnes. Au vu des dernie res statistiques, la tendance qui se profile laisse 
toujours apparaî tre une majorite  de femmes (50,71%), entre 26-60 ans. 

Les the mes des consultations juridiques les plus demande s en 2024 sur cette the matique, 

sont le droit de la famille et des personnes (divorce, autorite  parentale, pension 

alimentaire, filiation, me diation familiale...), le droit des e trangers (femmes issues de 

l'immigration/demandes de re gularisation, regroupement familial) et le droit du 

logement. 

Une diversite  d'intervenant·es assurant des permanences hebdomadaires a  la MJD de Val 

de bie vre, œuvre pour faciliter l'acce s aux droits, parmi lesquels le CIDFF 94 (centre 

d'information des droits de femmes et familles), l'APCARS (Association d'aide aux victimes 

de pendant du Tribunal Judiciaire de Cre teil), deux associations de me diation familiale 

l'APCE (Association pour le couple et l'enfant) et l'EDFA (Espace droit familles), l'ADIL 94 

(Agence de partementale d'informations sur le logement), des Avocats du barreau de Val 

de Marne. 
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Le Centre Local d’Information et de Coordination des Portes de 

l’Essonne   

D’apre s l’enque te Vie quotidienne et sante , 3 millions de personnes de clarent 

apporter une aide a  la vie quotidienne et/ou un soutien moral, avec ou sans aide 
financie re.  

Le pourcentage de personnes se de clarant proches aidants augmente avec l’a ge jusqu’aux 

alentours de 60 ans, puis tend a  de croî tre, a  l’exception d’un rebond entre 80 et 85 ans qui 

peut s’expliquer par l’entre e dans la de pendance des conjoints des personnes a ge es. Parmi 

les 55 a  64 ans, pre s d’une personne sur quatre se de clare proche aidant. Au fil de l’avance e 
en a ge, la probabilite  d’avoir un proche en situation de perte d’autonomie augmente. 

Globalement, a  l’e chelle nationale, les femmes sont surrepre sente es parmi les proches 

aidants26. Si ce constat peut e tre e largi a  toutes les tranches d’a ge, il y a toutefois une 

exception des personnes de 75 ans ou plus, qui compte davantage d’hommes.  

Les donne es 2024 du Centre Local d’Information et de Coordination des Portes de 
l’Essonne montrent qu’il y a peu de diffe rences avec l’anne e 2023. Pour rappel, en 2023 :  

- 67% des personnes en perte d’autonomie accompagne es par le CLIC sont 

des femmes.  

- Parmi les services intervenant aupre s des personnes a ge es au domicile, 

plus de 90% sont des femmes.  

- Parmi les aidants familiaux, il y a une majorite  de femmes, puisqu’elles 

repre sentent pre s de 80% des aidants familiaux connus du CLIC. 

Il y a donc une concordance entre les donne es observe es a  l’e chelle territoriale et 

nationale.  

 

Réseau linguistique  

Le re seau linguistique, situe  a  Juvisy-sur-Orge, accueille environ 70% de femmes. 

Cette surrepre sentation des femmes est une tendance ge ne rale, observe e dans l’ensemble 

des formations a  vise e d’inte gration. Plusieurs raisons peuvent expliquer la proportion 

plus importante de femmes : elles sont globalement moins scolarise es dans leur pays 

d’origine ; sont plus conscientes de la ne cessite  d’apprendre le français pour s’inte grer. En 

revanche, les hommes poursuivent des objectifs diffe rents : l’apprentissage du français est 

perçu comme pragmatique ; connaitre les bases de la langue permet de re pondre au 

besoin impe rieux de travailler.   

Parmi les the mes aborde s avec les usager·es, certains promeuvent l’e galite  entre 

les femmes et les hommes. Par exemple, la question du travail des femmes et celle plus 

spe cifique des ste re otypes genre s associe s aux me tiers, ont e te  aborde s a  travers le the me 

« Travail et employabilite  ». Par ailleurs, les agent·es travaillant au re seau linguistique 

insistent sur le caracte re mixte des the mes aborde s : ainsi, l’hygie ne de vie ou encore la 

 
26 56 %, alors qu’elles comptent pour 52 % de la population adulte en France. 
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vie de famille sont aborde s comme des the matiques qui concernent a  la fois les femmes et 

les hommes. 

Enfin, un travail de sensibilisation est aussi re alise  aupre s des be ne ficiaires. Par 

exemple, par l’interme diaire du the me de la sante  et de la pre vention, en particulier, les 

questions du droit a  l’avortement, de l’alcoolisme fœtal ou encore de la de pression chez 

les adolescentes, ont e te  aborde es. 

 

Politique de la ville  

En 2024, plusieurs initiatives ont e te  mene es dans les quartiers politiques de la 

ville du territoire du Grand-Orly Seine Bie vre.  

Par exemple, le Label Actions Innovantes a e te  de cerne  au projet « Ikigali »de 

l’association Ikambere. Ce projet, destine  aux habitant·es des QPV d’Arcueil, Cachan, 

Chevilly-Larue, Choisy-le-Roi, le Kremlin-Bice tre et Villejuif, consiste en une mallette 

pe dagogique pour l’ame lioration de la sante  et le renforcement de la nutrition des 

populations vulne rables.  

La culture est e galement un moyen de promouvoir l’e galite  femmes-hommes ou de 

pre venir les violences conjugales et/ou intrafamiliales. Ainsi, plusieurs actions, anime es 

par diffe rents porteurs de projets et au sein de diffe rents quartiers, rele vent du domaine 

culturel. Par exemple, a  Cachan, la compagnie La me canique de l’instant a propose  du 

the a tre-forum par l’interme diaire d’une action intitule e « Dialogues en sce ne : 

sensibilisation aux filles/garçons avec le the a tre forum en pre vention et me diation ». A 

travers des ateliers de die s a  la cre ation, certains porteurs de projets ont amene  les 

participant·es a  s’interroger sur les ste re otypes genre s : la compagnie Ne rougissez pas, a  

travers l’action « Les femmes se me nagent, balayons les ide es reçues », a ainsi propose  des 

ateliers cre atifs sur l’e galite  entre les femmes et les hommes. Il s’agissait de re unir 

diffe rentes femmes, issues des QPV de Vitry-sur-Seine, notamment, pour parler librement 

lors de temps de discussions et d’ateliers graphiques sur les droits des femmes. Ce projet 

e tait base  sur le travail domestique des femmes dans l’espace prive  pour cibler les 

proble matiques auxquelles elles sont confronte es dans leur quotidien. 

De nombreux porteurs de projets ont privile gie  des actions sportives. Ainsi, a  Athis-

Mons, l’association Pro Ve lo Sud Ile-de-France, a  travers le projet « Et qui libre », a propose  

de rendre autonome 12 adultes de QPV dans l'e quilibre a  ve lo jusqu'a  l'autonomie en 

circulation, tout en faisant monter en compe tences les be ne ficiaires de l'anne e 2023, et en 

organisant des balades et rencontres conviviales croise es inter quartiers. Ce projet visait 

aussi a  de velopper le gout de la me canique et de l'autonomie la plus basique en re paration, 

re glages, et entretien du ve lo chez les be ne ficiaires. L’association Sports de femmes a 

propose  aux habitantes des QPV de Vitry-sur-Seine une action intitule e « Fight sisters » et 

visant a  sensibiliser les jeunes femmes aux formes de violences faites aux femmes, 

renforcer la confiance des jeunes, initier les jeunes aux sports de combats ainsi qu’un 

tournoi olympique de basket 3*3 fe minin afin de remobiliser le public fe minin a  la 

pratique du sport, renforcer l'esprit olympique a  l’approche des JOP et permettre aux 
femmes de pratiquer un sport sans distinction.  
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Par ailleurs, la sante  des femmes a e te  un enjeu fort, aborde  par plusieurs porteurs 

de projets. C’est le cas de la compagnie Les Oiseaux de Nuit qui, dans des QPV de Vitry-

sur-Seine, a propose  un spectacle de the a tre-forum sur la sante  des femmes. Ce projet a 

reçu le soutien du FSIL en 2023 pour des repre sentations au Kremlin-Bice tre et a  Gentilly 

(en cofinancement avec ces villes) et en 2024, pour la ville de Vitry-sur-Seine (en 

cofinancement notamment avec la Re gion Ile-de-France). A ce titre, ce projet a e te  diffuse  

dans diffe rentes villes du Val-de-Marne (notamment au sein du Territoire ). D'autres villes 

du Territoire sont enisage es pour 2025. La repre sentation de bute par un spectacle d'une 

vingtaine de minutes qui aborde les the mes suivants : les maladies cardiovasculaires, les 

menstruations, la charge mentale, la fausse couche et les violences me dicales. Les sce nes 

pre sente es ont pour point commun une issue ne gative afin de servir, dans un second 

temps, de support a  des e changes avec le public. Ce dernier est alors libre d’exposer son 

point de vue, de poser des questions, ou de te moigner. 80 personnes y ont assiste , dont 72 

femmes.  

 

La santé, un enjeu fort dans les quartiers populaires du Grand-Orly Seine 
Bièvre 

 
Les problématiques de bien-être psychologique et de santé mentale sont 

identifiées par les professionnels comme un sujet important dans les quartiers. 
Le constat est celui d’une situation de mal-e tre des habitants, voire d’accroissement des 
troubles psychologiques, pouvant s’observer a  plusieurs niveaux sur les quartiers. 
Depuis la crise du covid-19 et les vagues successives de confinement, plusieurs e tudes 
ont pu montrer que les fragilite s psychiques, plus importantes chez les habitants des 
QPV, ont e te  amplifie es durant cette pe riode et restent, a  ce jour, un ve ritable enjeu des 
politiques publiques. 

A cet e gard, l’e valuation finale des pre ce dents contrats soulignait des faiblesses 
quant à l’offre médicale (médecins généralistes et spécialistes) sur les quartiers, 
à l’ingénierie et les ressources humaines relatives à l’accès aux soins, en pointant 
une saturation globale de l’offre qui empêchait une prise en charge optimale des 
personnes, notamment en situation de handicap. En effet, sur l’ensemble du Val-de-
Marne, la densite  de me decins ge ne ralistes varie de 3,13 a  10,85 me decins pour 10 000 
habitants, alors qu’elle atteint seulement 0,43 me decins pour 10 000 habitants (soit 62 
professionnels) a  l’e chelle des quartiers (source : donne es de l’Observatoire des 
Quartiers d’Habitat Social (OQHS) du Conseil de partemental du Val-de-Marne ; 2023). 
Enfin, en 2022, 8 e tablissements de service aux particuliers dans le secteur de 
l’enseignement, de la sante  ou de l’action sociale pour 1 000 habitants e taient recense s 
sur le Grand-Orly Seine Bie vre ; pour seulement 2 e tablissements pour 1 000 habitants 
sur les quartiers du territoire.  

Aussi, ce double phénomène caractérisé par l’émergence de nouvelles 
problématiques spécifiques et la faiblesse de l’offre d’accompagnement du 
territoire justifie pleinement un engagement fort des acteurs du champ social et 
médico-social sur ces thématiques. Qu’il s’agisse d’actions de formation des 
professionnels au repe rage et la compre hension des troubles rencontre s, ou de 
pre vention, d’orientation et d’accompagnement de 1er niveau, l’ensemble des 
partenaires du contrat de Ville participeront a  la re ponse a  ces enjeux de plus en plus 
pre gnants.  
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Développement économique, emploi et Economie Sociale et 

Solidaire  

Le programme CitésLab : agir pour l’entrepreneuriat dans les QPV  

Cite sLab – Re ve lateur de talents est un dispositif public consistant en une offre 

d’e mergence de proximite  principalement au service des habitants des QPV, qu’ils soient 

porteurs de projets, cre ateurs ou entrepreneurs. Il vise a  faciliter l’identification des 

talents dans les quartiers de la Politique de la Ville afin de les assister dans la pre paration 

et la se curisation de leur projet entrepreneurial ou favoriser une orientation positive vers 

les ressources locales disponibles. Dans sa mission de proximite , le Cite sLab – Re ve lateurs 

de Talents est un acteur clef du maillage et de l’animation des e cosyste mes locaux de 

l’entrepreneuriat et de la Politique de la ville. 

Son action est prioritairement localise e au sein des QPV cibles de son territoire, en tant 

que membre de la communaute  Cite sLab, il/elle participe aux se quences, a  rayonnement 

re gional et national, d’animation, de formation et de valorisation des Chefs de projet 
Cite sLab – Re ve lateur de talents. 

Le dispositif Cite sLab de ploye  sur le territoire du Grand-Orly Seine Bie vre (depuis 

2021) couvre un pe rime tre de 4 villes : Choisy-le-Roi, Orly, Valenton et Villeneuve-Saint-

Georges. En 2024, 203 porteurs de projets ont e te  rencontre s, parmi lesquels 137 

viennent du territoire. La majorite  des porteurs de projets, 64%, sont issus des QPV.  

Les femmes repre sentent 53.4% des porteurs de projets QPV. Parmi ces femmes, la 

tranche d’a ge la plus repre sente e est celle des 25-49 ans (31.9%), suivie par les 20-34 ans 

(29.8%) et enfin, les 50-64 ans (25.5%).  Une majorite  des porteuses de projets a le niveau 

Bac (38.3%) ; 14.9% ont un niveau Bac +4 ou supe rieur, 12.8% ont un niveau bac+3, 
10.6% ont un niveau CAP/BEP, 8.5% ont un niveau bac +2. 

Au moment de leur entre e dans le dispositif, la majorite  des porteuses de projet sont 

demandeuses d’emploi (38.3% du total), mais il y a une pluralite  de situations : certaines 

sont salarie es, d’autres sont en formation, e tudiantes ou encore travailleuses 

inde pendantes...  

Enfin, divers secteurs d’activite  sont repre sente s, avec toutefois une pre dominance de la 

restauration (23.1% des projets), la sante  humaine et l’action sociale (19.2%), 

l’esthe tique, le commerce de de tail et le service en direction des personnes (11.5% pour 

chacun de ces secteurs).  

 

 



49 
 

La situation de l’entrepreneuriat sur le territoire du Grand-Orly Seine 

Bièvre 

Le soutien à la création et au développement d’activité 

L’EPT Grand-Orly Seine Bie vre soutient l’entrepreneuriat fe minin et accompagne les 

entrepreneur·es tout au long du de veloppement de leur activite  en fonction des besoins 

identifie s, a  travers notamment, des permanences d’expert·es et animations dans ses 

e quipements e conomiques. Il anime et coordonne l’offre de services a  destination des 

cre ateurs.ices d’activite , propose e sur le territoire par de nombreux acteurs et soutient 

et/ou subventionne des structures spe cialise es dans l’accompagnement et/ou le 

financement de la cre ation et du de veloppement d’entreprise. Parmi les structures 

soutenues beaucoup accompagnent et/ou re alisent des actions en faveur de 

l’entrepreneuriat fe minin et sont pre sente es dans cette section. Il est a  noter qu’en raison 

des de lais re alisation et transmission des rapports et bilans par les structures (au cours 

du premier semestre de l’anne e N+1), les re alisations portent sur l’activite  de l’anne e 

2023.  

 

France Active Seine et Marne Essonne (FASME)  

FASME (membre du re seau national France Active) intervient sur les villes 

essonniennes du territoire Grand-Orly Seine bie vre dans l’accompagnement et le 

financement de porteurs de projets, Tre s Petites Entreprises et structures ESS (soutien a  

l’e mergence et a  la consolidation d’activite s de l’e conomie sociale et solidaire, dans le 

cadre des dispositifs DLA et Emergence).  

En 2023 FASME a accompagne  15 cre atrices d’entreprises (sur 34) et expertise  et accorde  

4 demandes de financements porte es par des femmes (sur 13 reçues).  

 

BGE PaRIF  

BGE PaRIF est une association membre du re seau national des boutiques de 

gestion BGE. Elles forment accompagnent les entrepreneurs dans leur projet de cre ation, 
reprise et consolidation d’entreprises et d’activite s. 

BGE PaRIF intervient sur les six communes essonniennes du territoire Grand-Orly Seine 

Bie vre. L’action de BGE PaRIF s’articule notamment autour de rendez-vous individualise s 

destine s a  faire e merger et amorcer les projets des futurs entrepreneurs, en vue d’inte grer 

d’autres dispositifs d’accompagnement et des permanences bimensuelles sur les sites de 
Lu et La Station.  

Dans ce cadre, en 2023, BGE PaRIF a accompagne  33 porteurs de projets (cre ation 
d’activite s inde pendantes ou d’entreprises/socie te s) dont 21 femmes (63%).  

 

BGE ADIL 

BGE ADIL est une association membre du re seau national des boutiques de gestion 

BGE. BGE ADIL intervient sur l’ensemble des communes val-de-marnaises du territoire et 
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accompagne e galement les structures de l’e conomie sociale et solidaire dans le cadre du 

dispositif local d’accompagnement (DLA).  

En 2023, BGE ADIL a reçu, lors de leurs permanences sur le territoire, 281 femmes (sur 

un total de 487 porteurs de projets reçus). Par ailleurs, ils mettent re gulie rement en 

lumie re les femmes entrepreneures du territoire dans leurs supports de communication 

(exp. Relief inclusion, Izom Athle tique, Le bureau des le gumes…). 

 

Initiative Essonne 

Initiative Essonne (membre du re seau national Initiative France) intervient sur les 

six villes essonniennes de l’EPT Grand-Orly Seine Bie vre. Son action s’articule 

principalement autour du financement des projets de cre ation, de reprise et de 

de veloppement d’entreprises par le biais de pre ts d’honneur et l’accompagnement des 

entrepreneurs avec l’appui de compe tences e conomiques locales (comite  d’experts, 
parrainage). 

En 2023, sur le territoire Initiative Essonne a accueillis 60 porteurs de projets et finance s 

19 pre ts d’honneur pour un montant total de 323 000€. 37% des personnes 
accompagne es en 2023 e taient des femmes. 

Initiative Essonne fe de re e galement les femmes entrepreneures autour du concours 

« Cre atrice d'Avenir » porte  par le re seau re gional Initiative Ile-de-France en assurant 

l’organisation et la pre -se lection des candidats au niveau de partemental avant le jury 

re gional.  

Le Concours « Créatrice d’Avenir »  

Le concours « Cre atrices d’Avenir » est organise  par le re seau Initiative Ile-de-

France, avec le soutien de nombreux acteurs locaux dont le territoire Grand-Orly Seine 

Bie vre. L’EPT a notamment participe  et accueilli en 2024 le jury de se lection re gional au 

sein de ses locaux de La Fabrique (pe pinie re et ho tel d’entreprises) situe s a  Cachan.  

L’objectif de ce concours est de contribuer au de veloppement de l’entrepreneuriat 

fe minin. Pour les candidates et futures laure ates, « Cre atrices d’Avenir » joue un ro le 

d’ « acce le rateur », gra ce a  une visibilite  accrue, une mise en re seau et une dotation globale 

de 60 000 € – dont 30 000 € en nume raire et 30 000 € en accompagnement personnalise  

–, elles peuvent, ainsi poursuivre le de veloppement de leur activite  dans les meilleures 

conditions et agir en tant que ro le mode le pour montrer qu’oser re ussir est possible pour 

toutes les femmes qui souhaitent porter un projet entrepreneurial. 

 

ADIE  

L'Association pour le Droit a  l'Initiative Economique (ADIE) accompagne et finance 

la cre ation et le de veloppement d’activite  notamment en micro-entreprises. L’ADIE 

s'adresse particulie rement aux cre ateurs d’entreprise n’ayant pas acce s au cre dit bancaire 

(demandeurs d’emploi, allocataires de minima sociaux, salarie s pre caires) dont les 

besoins de financement ne sont pas couverts par les banques. 

reliehttps://bge-adil.eu/relief-inclusion-un-projet-engage-pour-le-handicap-soutenu-par-le-grand-orly-seine-bievre-et-la-region-ile-de-france/
https://bge-adil.eu/au-lendemain-des-jeux-charlotte-levif-csosz-pense-le-sport-de-demain-avec-izom-athletique/
https://bge-adil.eu/le-bureau-des-legumes-vous-raconte-sa-legende/
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En 2023, 305 porteurs de projet re sidant sur le territoire de Grand Orly Seine Bie vre ont 

e te  finance s gra ce au microcre dit Adie dont 268 dans le cadre d’une cre ation ou d’un 

de veloppement d’entreprise. 45% des projets finance s e taient porte s pas des femmes. 

 

Réseau Entreprendre 

Re seau Entreprendre Val-de-Marne et Re seau Entreprendre Essonne, sont des 

associations locales membres du re seau national "Re seau Entreprendre". Re seau 

Entreprendre accompagne et finance les cre ateurs.ices, chef·fes d’entreprises ou 

repreneneur.e.s. L'action du re seau s’articule principalement autour de 3 volets : un 

accompagnement des cre ateurs ou repreneurs par un chef d’entreprise en activite  ; un 

accompagnement collectif (des clubs mensuels re unissant les laure ats) ; l’octroi de pre ts 
d’honneur.   

Re seau Entreprendre a un programme d’accompagnement adapte  aux femmes 

entrepreneures (Wom’Energy). Les cheffes d’entreprises (cre atrices, repreneuse ou 

de veloppeuse) sont accompagne es par un chef ou une cheffe d’entreprise aguerrit, selon 

le choix de la laure ate. Ces membres be ne voles s’engagent a  partager leur expe rience avec 

les porteuses de projet, les guider a  acque rir une posture de cheffes d’entreprise et les 

aider a  lever les freins a  l’entrepreneuriat. 

 

France Active Métropole 

France Active Me tropole (FAM) est membre du re seau France Active. L’association a 

notamment pour mission d’accompagner et financer des porteurs de projets, TPE et de 

soutenir l’e mergence et la consolidation d’activite s de l’e conomie sociale et solidaire 
(programme Emergence).  

Le financement de tre s petites entreprises (TPE) par France Active est re alise  avec des 

crite res de mise en place d'outils financiers qui soutient spe cifiquement l'entreprenariat 

fe minin. C'est en particulier la garantie bancaire e galite  femme de France Active qui 

permet de faciliter le financement bancaire de leur projet, en plus des pre ts d'honneur a  

taux ze ro accorde s. 

France Active Me tropole de veloppe e galement une offre de services a  destination des 

entrepreneur.e.s des quartiers prioritaires de la politique de la Ville notamment par le 

biais du dispositif Cite sLab co-finance  par BPI France et l’EPT Grand-Orly Seine Bie vre.  

En 2023, FAM a accompagne  49 entreprises, finance  35 entreprises dont 30 % dirige es 

par des femmes. 

 

Femmes des territoires 

Femmes des territoires est un re seau digital et physique qui s’adressent a  toutes les 

femmes qui souhaitent entreprendre et celles qui veulent les aider. Femmes des 

Territoires propose a  ses adhe rentes des rencontres et des ateliers the matiques, en 

pre sentiel gra ce aux antennes locales, et en en ligne depuis toute la France via sa 

plateforme collaborative.  
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En 2024 deux antennes ont e te  lance es sur le territoire Grand-Orly Seine Bie vre, a  Thiais 

et Athis-Mons.  

 

Par ailleurs, le Grand-Orly Seine Bie vre porte et/ou soutient des actions de soutien 

a  l’entrepreneuriat fe minin.  

Cités de l’emploi Essonne 

Des actions de sensibilisation a  l’entrepreneuriat ont e te  organise es dans le cadre 
du groupe de travail Entrepreneuriat de Cite  de l’emploi Essonne, anime  par le Grand-Orly 
Seine Bie vre, en collaboration avec la Pre fecture et des structures du territoire : le 2 juin 
2023 dans le quartier des E rables a  Viry Chatillon (54 personnes ont e te  accueillies dont 
30 femmes) ; le 16 juin 2023 dans le quartier de Grand Vaux a  Savigny-sur-Orge (19 
personnes ont e te  accueillies dont 9 femmes) ; le 30 septembre a  Athis-Mons (46 
personnes ont e te  accueillies dont 33 femmes). 

 
 

Agence France travail de Juvisy-sur-Orge  

A travers le Club de die  aux Femmes Entrepreneurs, l’agence France travail de 
Juvisy-sur-Orge a organise  le 08 mars 2023 un e ve nement de die  a  la Maison de 
l’Environnement et du de veloppement durable (Athis-Mons). Au programme : des 
te moignages de femmes, la pre sentation de leurs actions et des stands autour de 
l’entreprenariat au fe minin. L’EPT Grand-Orly Seine Bie vre e tait pre sent et partenaire de 
l’e ve nement, qui a rassemble  une trentaine de participant·es.  

 
 

Prix de l’entrepreneuriat d’Orly Paris® 2023 

Le 16 novembre 2023, l’association Orly Paris® et ses partenaires ont organise  les 
« Rendez-Vous de l’entrepreneuriat d’Orly Paris® Orly », a  la Maison de l’environnement 
et du de veloppement durable d’Athis-Mons. Il s’agit d’une journe e de rencontre et 
d’information pour les cre ateurs d’entreprise et les demandeurs d’emploi en que te de 
nouvelles opportunite s professionnelles. L’EPT Grand-Orly participe depuis plusieurs 
anne es a  cet e ve nement pour informer, orienter et/ou renseigner le public sur l’offre de 
services du territoire en matie re d’accompagnement a  la cre ation, au de veloppement et a  
l’immobilier d’entreprises. 

Dans le cadre de cet e ve nement un concours est organise , notamment pour donner de la 
visibilite  des entrepreneurs du pe rime tre ae roportuaire d’Orly Paris®. Plusieurs prix sont 
de cerne s dans trois cate gories, en 2023 deux femmes entrepreneures ont e te  prime es : 

- « Prix de la Belle ide e » Fatima NDIAYE (MOSS – produits capillaires) 
- « Prix du jury » : Silva ELENA (ECODECOR – reve tement mural accoustique ; CCI 

Essonne) 
- « Prix de la jeune entreprise » : Laurent FARGES (LES GAULOIS, 

boulangerie/traiteur, Thiais) 
 

  

https://boulangerielesgaulois.fr/
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Bilan et perspectives du Programme Local d’Insertion et d’Emploi 

Au sein des Programmes Locaux d’Insertion et d’Emploi (PLIE), ou  pre s de 70 % 

des be ne ficiaires sont des femmes, l’e galite  femmes-hommes est une question essentielle. 

Cette surrepre sentation fe minine dans ces parcours d’accompagnement met en lumie re 

des re alite s spe cifiques : des ine galite s persistantes sur le marche  de l’emploi, des freins a  

l’insertion souvent lie s aux responsabilite s familiales, ou encore une pre carite  accrue pour 

les femmes en situation de monoparentalite . 

L’EPT Grand-Orly Seine Bie vre a pris plusieurs engagements pour aller vers plus d’e galite : 

- Lutter contre les ste re otypes de genre : Nos actions visent a  de construire les ide es 

reçues sur les me tiers "fe minins" ou "masculins" et encourager les femmes a  se 
projeter dans des secteurs porteurs, parfois majoritairement masculins.  

- Proposer un accompagnement adapte  : Des ateliers spe cifiques, une e coute 

attentive, et des solutions concre tes pour lever les freins tels que la garde d’enfants 

ou la mobilite . 

- Encourager l’e mancipation e conomique : En favorisant l’acce s des femmes a  des 
formations qualifiantes et en soutenant leur monte e en compe tences. 

 

Une implication dans la Maison des Femmes  

Dans le cadre de l’ouverture prochaine de la Maison des Femmes a  Choisy-le-Roi, 

le PLIE s’associe pleinement a  cette structure, qui sera un lieu d’e coute, de soutien et 

d’accompagnement global pour les femmes. 

Afin de renforcer cet engagement, le PLIE proposera un atelier mensuel intitule  « Les clés 

pour l’emploi des femmes », un espace spe cialement conçu pour : 

- Accompagner les femmes dans l'e laboration ou la reprise de leur projet 
professionnel. 

- Proposer des outils concrets pour surmonter les freins a  l’emploi, comme la gestion 

du temps, la mobilite , ou encore la recherche de formations adapte es. 

- Mettre en lumie re les opportunite s dans des me tiers en tension, favorisant ainsi 

leur insertion rapide et durable. 

 

Projet : Relais du Grand Âge et de la Petite Enfance (2022 – 2024) 

De 2022 a  2024, un dispositif Relais du Grand A ge et de la Petite Enfance a e te  

de ploye .  

L'action a e te  conçue pour re pondre aux besoins des femmes e loigne es de l'emploi et 

exclues des formations traditionnelles en raison de difficulte s linguistiques ou faible 

niveau de connaissances ge ne rales.  

Le bilan de cette initiative est le suivant : 
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- 219 rencontres individuelles 

- 79 participantes en formation 

- 54 emplois permanents 

Ce dispositif a de montre  l'importance de soutenir les femmes dans leur parcours 

professionnel, en leur offrant des outils concrets pour de passer les obstacles et construire 

une carrie re dans des me tiers porteurs. 

 

Accompagnement Psychologique pour lever les freins vers l'emploi 

Dans le cadre des parcours d'accompagnement vers l'emploi, le PLIE propose un 

dispositif d'accompagnement psychologique destine  a  lever les freins personnels et 

sociaux qui limitent l'acce s a  une activite  professionnelle stable. 

Ce programme, conçu spe cifiquement pour re pondre aux besoins des participant·es, vise 

a  leur offrir un espace d'e coute, de re flexion et de soutien. Il se concentre sur les 

proble matiques qui, bien souvent, freinent leur engagement dans une de marche 
professionnelle. Les principaux enjeux aborde s incluent : 

- Les freins familiaux : une que te d'autonomie professionnelle et financie re. En effet, 

de nombreuses femmes accompagne es par le PLIE font face a  des pressions ou des 

obligations familiales qui entravent leur acce s a  l'emploi. 

- Les freins a  la valorisation personnelle : reprendre confiance en soi. Le dispositif 

propose des exercices pratiques, des mises en situation, et un accompagnement 

personnalise  pour encourager ces femmes a  se projeter positivement et a  

de velopper la confiance en soi.  

 

Un accompagnement dans un contexte culturel complexe  

Les ateliers permettent d'aborder ces questions de manie re bienveillante, en 

valorisant la place des femmes et leur capacite  a  concilier leurs aspirations personnelles, 

familiales et professionnelles. 

En offrant un espace ou  les femmes peuvent s'exprimer librement, comprendre leurs 

freins et e laborer des solutions, le PLIE soutient activement leur e mancipation et leur 

inte gration durable dans le monde professionnel. 

En 2025, des actions cible es seront renforce es pour que chaque femme accompagne e 

trouve sa place dans le monde professionnel et contribue pleinement a  sa propre re ussite, 

afin de faire de l’e galite  une re alite .  
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Agir contre les violences faites aux femmes  

Equipements culturels  

Tout comme pour la promotion de l’e galite  entre les femmes et les hommes, la 

culture reste un puissant vecteur de lutte contre les violences de genre. La programmation 

culturelle du second semestre peut en te moigner :  

- Edith et moi, de Yae l Rasooly, au The a tre Romain Rolland a  Villejuif 

Une chanteuse est mystérieusement « mise en sourdine ». Immobilisée, elle ne peut 

plus jouer. Un secret passé sous silence brûle en elle. Mais elle n’est pas seule. Une Édith Piaf 

fougueuse est là pour la tirer hors du lit et la ramener à la vie. Ce duo vulnérable, 

improbable et complice va affronter avec détermination les démons qui se cachent à 

proximité. Chanteuse, comédienne, marionnettiste, metteuse en scène, Yael Rasooly est une 

artiste accomplie, aux multiples talents. Ses créations ont été accueillies dans plus de trente 

pays et ont reçu de nombreuses récompenses internationales. Elle utilise ici, toutes les 

cordes à son arc pour raconter une douloureuse histoire personnelle. Elle nous surprend 
par ses inventions scénographiques, sa virtuosité et son humour. 

 

- Ten, de Guilda Chahverdi, a  l’Espace Culturel Andre  Malraux (ECAM), Le 

Kremlin Bice tre 

En Iran, une femme en voiture conduit des passagères à travers les rues de Téhéran. 

Dans le huis-clos de l’habitacle, on s’observe dans le rétroviseur et la parole se libère : on 

discute de famille, de religion, de sexualité ou d’amour. Avec Ten, la metteuse en scène 

Guilda Chahverdi dresse le portrait de femmes iraniennes combatives et touchantes, qui 

nous affirment leur existence dans un monde qui veut les réduire au silence. 

 

Equipements sportifs 

Depuis sa re ouverture, la piscine Me line e Manouchian a  Fresnes de die son 

programme d’activite s aux familles, aux personnes en situation de handicap, aux femmes, 

jeunes et futures mamans. Pour cela, plusieurs actions et dispositifs sont mis en place par 

l’e quipe de la piscine. Ainsi, en plus de proposer des cours aux futures et jeunes mamans, 

l’e tablissement pre voit aussi l’adaptation de ses horaires pour accueillir des associations 

qui accompagnent les femmes victimes de violences conjugales. La piscine de Fresnes, 
notamment, met a  disposition ses locaux pour accueillir des associations spe cialise es.  

Souhaitant sensibiliser le public aux violences sexistes et sexuelles dans le monde 

du sport a  partir de sa propre expe rience, Sarah Abitbol est intervenue en de but d’anne e 

2024 a  la piscine de Viry-Chatillon. En effet, la patineuse, qui a e te  championne de France 

junior, a subi durant des anne es des violences sexuelles de la part de son ancien 

entraineur. C’est pour sortir du silence qui entoure les victimes et pour de noncer les 

violences sexistes et sexuelles qui existent dans le monde du sport que Sarah Abitbol a 

e crit « Un si long silence », avec Emmanuelle Anizon, qui est paru en 2020. Elle a 
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e galement fonde  une association, - la voix de Sarah -, qui intervient dans diffe rents cadres 

pour sensibiliser sur cette the matique.  

 

Maisons de Justice et du Droit   

La MJD Sud a organise  une journe e de sensibilisation en novembre 2024 sur « la 

prise en charge des auteurs de violences conjugales ». 

Cet e ve nement, qui a eu lieu a  Athis Mons, s’adressait aux professionnel·les du territoire 

essonnien qui accueillent du public. Durant la matine e, les participant·es ont be ne ficie  de 

l’intervention d’Alain Legrand, psychologue, psychanalyste et Pre sident de la FNACAV 

(fe de ration nationale des associations et des centres de prise en charge d’auteurs de 

violences conjugales et familiales) qui a pre sente  la proble matique ainsi que des e le ments 

psycho-pathologiques 

L’apre s-midi e tait consacre e a  une table ronde sur le dispositif de prise en charge des 

auteurs de violences conjugales en Essonne avec l’ACJE (Association de contro le judiciaire 

de l’Essonne), le SPIP (Service pe nitencier d’insertion et de probation), MEDIAVIPP 
France-Victime et un repre sentant du parquet. 

 

Numérique  

Suite a  un e change avec Emmau s Connect et dans la continuite  des objectifs fixe s 

par l’e tat dans le cadre de la loi REEN27 sur les modalite s de re emploi et de re utilisation 

des mate riels informatiques re forme s par les personnes publiques, l’EPT Grand-Orly 

Seine Bie vre a mene  une action de don de 30 smartphones (disposant de leurs ca bles 

d’alimentation et de leurs coques de protection) et de 5 tablettes en destination de 2 

associations du territoire, 1 dans le Nord et 1 dans le Sud, qui apportent leur soutien aux 

femmes victimes de violences ou en situation de grande pre carite . 

Emmau s Connect a fourni la carte SIM ainsi qu’une recharge te le phonique d’1 mois. Une 

fois la recharge e puise e, il est pre vu que les be ne ficiaires peuvent en re cupe rer de 
nouvelles sur des sites satellites d’Emmau s a  des tarifs solidaires. 

Les deux associations qui ont be ne ficie  de ces te le phones sont : 

- L’Etablissement femmes solidarite  91 qui est un service de l’association 

communaute  jeunesse : il est spe cialise  dans l’accueil, l’e coute et l’he bergement 

des femmes victimes de violences conjugales. Situe s a  Ris Orangis, l’association est 

re fe rente pour le territoire. 

- Tremplin 94 SOS Femmes : Association adhe rente a  la fe de ration nationale 

solidarite  femmes, val de marnaise "re fe rente violences" spe cialise e dans l'accueil, 

 
27 La loi REEN (réduction de l’empreinte environnementale du numérique) entend faire converger transition 
numérique et transition écologique. Elle vise à responsabiliser tous les acteurs du numérique : 
consommateurs, professionnels du secteur et acteurs publics. Plus d’informations sur le site Vie Publique, 
URL : https://www.vie-publique.fr/loi/278056-loi-15-novembre2021-reen-reduire-empreinte-
environnementale-du-numerique (consulté le 13 décembre 2024).  

https://www.vie-publique.fr/loi/278056-loi-15-novembre2021-reen-reduire-empreinte-environnementale-du-numerique
https://www.vie-publique.fr/loi/278056-loi-15-novembre2021-reen-reduire-empreinte-environnementale-du-numerique
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l'accompagnement et l'he bergement des femmes et des enfants victimes de 

violences conjugales. Un service domiciliation est e galement propose .  

Par ailleurs, Emmau s connect agit depuis 2016 pour permettre aux personnes en 

situation de pre carite  sociale et nume rique d’acce der aux outils en ligne devenus 

indispensables, elle a la particularite  aussi de travailler sur les 3 aspects de la pre carite  

nume rique l’acce s au mate riel, l’acce s aux moyens de connexion et l’accompagnement 

vers des compe tences essentielles. 

 

Dans les villes du territoire  

Arcueil 

Pour lutter contre les violences faites aux femmes, la Ville d’Arcueil me ne depuis 

plusieurs anne es a  l’occasion du 25 novembre une campagne de sensibilisation dans 

l’espace public. Ces visuels ont pris place sur diffe rents supports : une vingtaine de 

panneaux installe s sur des lampadaires en centre-ville, un grand panneau installe  sur le 

mur de la gare Laplace, des panneaux installe s aux trois entre es de la Vache noire, la 

couverture du programme municipal du mois de novembre et la 4e me de couverture du 
journal municipal. 

La ville a, entre autres, propose  une programmation autour du 25 novembre : un 

temps de sensibilisation anime  par la Maison des Solidarite s et Femmes Solidaires, une 

se ance pour jouer a  « Virago : Herstory », la possibilite  de participer a  la Courses de la 

Mirabal, un espace d’e coute et d’e change entre femmes a  la Maison du Projet ainsi qu’un 
atelier d’e criture.  

En outre, la ville d’Arcueil a de ploye  une campagne de communication en vue de 

de ployer le dispositif UMAY sur son territoire. L’application permet notamment de 

se curiser son trajet, avec la possibilite  de partager sa ge olocalisation, de consulter les 

signalements d’autres personnes qui se sont senties en inse curite  au cours des 30 

dernie res minutes ou encore d’avoir acce s a  des lieux refuges.  

 

Athis-Mons  

La ville d’Athis-Mons se mobilise pour la lutte contre les violences faites aux 

femmes et aux enfants. En effet, la ville anime un re seau de lutte contre les violences 

conjugales et intrafamiliales, qui rassemble plusieurs partenaires (CAF, associations 

spe cialise es…), et qui s’est re uni a  l’occasion d’une ple nie re en de cembre 2024. Tout au 

long de l’anne e, la ville se mobilise a  travers diffe rentes initiatives : des ateliers de 

sensibilisation organise s par le centre social au sujet des violences faites aux femmes 

(de bat, collage, self-de fense), le de ploiement d’une campagne de communication dans la 

ville pour la diffusion de nume ros importants, des partenaires vers qui s’orienter, ou 

encore d’outils de pre vention tels que le violentome tre. Avec ses partenaires, la ville 

d’Athis-Mons a aussi mis en place une campagne de sensibilisation aux violences 

e conomiques (Maisons des Habitants et l’ADIE) ou encore une campagne Van Info 

Femmes, organise e par le CIDFF et le Mouvement du Nid, en partenariat avec la pre fecture, 
au lyce e Marcel Pagnol.  
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Le violentomètre, un outil de prévention contre les violences conjugales  
 

 
 

 
Le violentome tre est un outil d’auto-e valuation, avec 23 questions rapides a  se poser, 

qui permettent de repe rer les comportements violents et de mesurer si la relation de couple 
est saine ou au contraire, si elle est violente. 
Pre sente  sous forme de re gle gradue e, le violentome tre rappelle ce qui rele ve ou non des 

violences a  travers une graduation colore e par 23 exemples de comportements types qu’un 

partenaire peut avoir. 

Il indique s’il s’agit d’une relation saine en vert, s’il s’agit de violences qui n’ont pas lieu d’e tre 

en orange, et les cas de danger ou demander de l’aide pour se prote ger est ne cessaire. 

Bien qu’il ait e te  conçu au de part pour les adolescentes et les jeunes femmes, le violentome tre 
s’adresse a  toutes et tous, femmes et hommes quel que soit leur a ge. 

Au verso du violentome tre, la de finition du consentement est rappele e : « Le fait de donner 

son accord de manie re consciente, libre et explicite a  un moment donne  pour une situation 
pre cise. » 

De nombreuses collectivite s et associations, spe cialise es ou non, adoptent de sormais cet outil 

de sensibilisation.  

 

Fresnes  

Il existe deux re sidences destine es aux jeunes a  Fresnes : ARPEJ et ADOMA. En 

2023, une sensibilisation sur les violences au sein du couple avait e te  organise e pour les 

re sident·es d’ARPEJ et anime e par l’association “En avant toute(s)”. En mai 2024, la me me 

sensibilisation a e te  propose e dans la re sidence ADOMA.  
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La Maison des Jeunes et de la Culture a e galement propose  un cine -de bat a  partir du 

documentaire sur l’affaire Maureen Kearney. Cette syndicaliste de nationalite  irlandaise 

mais vivant en France a en effet subi des menaces ainsi qu’un viol avec des actes de 

barbarie dans sa maison. Le film de Jean-Paul Salome , adapte  du livre de Caroline Michel-

Aguirre, est approuve  par Maureen Kearney elle-me me, qui dit que la parole des femmes 

et le viol sont utilise s comme armes politiques pour de truire les victimes. 

En 2024, une partie des e lu·es du conseil municipal d’Enfants (CME) a re alise  la 

communication municipale pour la Journe e internationale de lutte contre les violences 

faites aux femmes. Les enfants ont assiste  a  une sensibilisation sur l’e galite  les violences, 

de livre e par la greffie re de la Maison de la Justice et du Droit de Villejuif. Accompagne ·es 

par la graphiste de la mairie, les enfants ont ensuite cre e  des affiches sur le the me des 

violences faites aux femmes. Leur travail a e te  utilise  pour communiquer la 
programmation du 25 novembre. 

 

Gentilly  

En 2024, Gentilly a proce de  au lancement d’un observatoire des violences faites 

aux femmes. Ainsi, la Ville de Gentilly a engage  la construction d’un re seau d’acteurs et 

d’actrices associatifs et institutionnels afin de mieux repe rer, accueillir et orienter les 

femmes victimes de violences. Par ailleurs, une premie re rencontre a e te  organise e entre 

la mairie, le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles (CIDFF) et 

l’association Femmes Solidaires de Gentilly/Arcueil. Dans le cadre de la protection de 

femmes victimes de violences, la ville a e galement mis a  disposition 2 logements relais, en 
partenariat avec l’Etat et le de partement.  

 

L’Haÿ-les-Roses  

En mars 2024, dans le cadre de la programmation pour le mois des femmes, 

l’association l’Hay cite  a reçu Iris Farkhondeh, franco-iranienne, pour une confe rence-

de bat sur la situation des femmes en Iran. Cette confe rence fait suite au de ce s de Masha 

Amini, qui a succombe  aux coups de la police des mœurs au pre texte d’une tenue 
vestimentaire non approprie e.  

Par ailleurs, un atelier de self-de fense, anime  par des agent·es de la police municipale, a 

e te  propose . L’objectif de cet atelier, qui s’est tenu en mars 2024, e tait d’aider les 
participantes a  prendre en confiance et d’apprendre a  se de fendre.  

A la fin du mois de mars s’est tenu un atelier de sensibilisation autour des notions de 

consentement et du risque prostitutionnel chez les mineurs, anime  par une juriste de la 

permanence d’aide aux victimes aupre s de jeunes a ge s de 15 a  18 ans.  

 

Ivry-sur-Seine  

Le lundi 25 novembre, entre 90 et 100 personnes de tous a ges et genres se sont 

rassemble es au femmage organise  par l’association Femmes Solidaires. L'e ve nement 
comprenait plusieurs temps : Un temps de recueillement pour les victimes de féminicides 
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en 2024 ainsi qu’une prise de parole de l’association ; l'inauguration du premier « banc 

rouge » a  Ivry-sur-Seine28 ; le de voilement d'un patchwork me moriel re alise  par les 

usage r·es de la Maison de la Jeunesse et de la maison de quartier Centre-Ville – Gagarine, 

le groupe e galite  du lyce e Romain-Rolland et l'association Femmes Solidaires. 

Par ailleurs, un e ve nement « agir contre le validisme et les violences sexistes et sexuelles » 

e tait co-organise  par les services municipaux et l’association les De valideuses a  l’espace 

Ge rard Philipe. Cet atelier a permis d’aborder les discriminations et violences ve cues par 

les personnes en situation de handicap et d’e changer autour des violences sexistes et 
sexuelles dont elles sont victimes 4 fois plus victimes que les autres femmes. 

La Ville, en partenariat avec 13 boulangeries d’Ivry-sur-Seine a permis la distribution, par 

les boulangeries, de violentome tres imprime s sur les sacs de baguettes de pain. 32 000 

sacs de pain ont e te  distribue s a  partir du lundi 25 novembre et pendant une semaine 

environ.  

 

Orly  

La ville d’Orly a propose  de nombreuses initiatives durant la semaine du 25 
novembre, parmi lesquelles des actions de communication, culturelles, ou de self-de fense 

Ainsi, le 25 novembre a marque  l’inauguration de portraits d’Orlysien·nes, qui est 

le fruit du travail des services de la ville, ses partenaires et des Orlysien·nes. 14 hommes 

et 10 femmes ont accepte  d’e tre pris en photo avec celui ou celle qui les inspire. Les 

portraits ont e te  re alise s par une jeune photographe dans un lieu familier des personnes 

concerne es, dans Orly. Elles sont assorties d’un te moignage, recueilli par la journaliste de 

la ville, sur les raisons de leur choix. Ces portraits, qui symbolisent la fraternite , le lien 

entre les sexes et les ge ne rations (the me annuel du groupe de travail29) ont fait l’objet 

d’une exposition itine rante. Ils sont imprime s sur un support plastifie , ce qui permet de 

les exposer en exte rieur et le gende es du texte de la journaliste de la ville. En premier site, 

il a e te  choisi l’accueil de la Mairie, dont le flux d’usager·es est le plus important (500 
personnes par semaine). 

Par ailleurs, un quiz a e te  diffuse  pendant la semaine du 25 novembre par la 

direction de la communication sur les re seaux sociaux de la ville. Un flyer sur les 

dispositifs d’alerte et de prise en charge des violences faites aux femmes a e te  e labore  en 

vue d’une diffusion a  partir du 25 novembre aupre s des usager·es et sur le site internet de 

la ville. 

 
28 Le banc rouge est symbole de mémoire, de solidarité et d’engagement contre les violences sexistes et 
sexuelles. 
29 Depuis 2021, un groupe de travail réunissant les directions de la ville a été créé sous le pilotage de l’élue 
en charge de l’égalité femmes-hommes/des droits des femmes et la coordination de la référente égalité 
femmes-hommes. Il vise à recenser les différentes actions menées sur le territoire communal et impulser 
des actions communes selon une thématique choisie par l’élue de référence. En 2024, le thème choisi est 
« tissage » pour évoquer l’importance de re-nouer des liens entre les hommes et les femmes.  
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Le 25 novembre, le centre culturel a propose  le spectacle « Apre s coup ». Ce spectacle 

parle de quatre amies d’enfance qui se retrouvent dans un chalet familial pour fe ter leur 

amitie . Sauf que, derrie re la le ge rete  et l’humour de leurs e changes, la tension est palpable 

car l’une d’elle est invisible. 

Un atelier de self de fense a e te  anime  au centre social Andre e Chedid par l’ASO Karate . 

Villejuif  

La municipalite  a engage  un travail pour poser les bases d’une politique de lutte 

contre les violences conjugales, notamment via la conclusion d’un partenariat avec le 

promoteur Fair’ Promotion et l’AUVM (association val-de-marnaise spe cialise e dans 

l’he bergement et l’accompagnement de publics vulne rables) au printemps 2024 afin de 

mettre a  disposition des logements-relais pour accueillir des femmes victimes de 

violences conjugales et leurs enfants. Deux logements ont e te  mis a  disposition dans un 

premier temps. 

Par ailleurs, l’anne e 2024 est marque e par la cre ation d’une cellule interservices de lutte 

contre les violences conjugales, dont l’objectif premier est de centraliser l’information afin 

de s’assurer qu’une re ponse ade quate est donne e aux cas de violences conjugales porte s 

a  la connaissance des services de la Ville. Une quinzaine de situations ont e te  traite es en 

2024. 

Vitry-sur-Seine 

Un travail exploratoire et de concertation a e te  engage  depuis 2022, faisant 
e merger, malgre  un maillage territorial important, des manques et des besoins a  couvrir 
pour l’accompagnement et le suivi des femmes victimes de violences et leurs enfants. Le 
plus souvent, elles ont un parcours fragmente  qui ne leur permet pas une re elle sortie de 
violences et de reconstruction, souvent en raison de manque de lien entre les structures 
auxquelles elles peuvent s’adresser. 
Fort de tout le travail partenarial et co-construit, la future Maison des Femmes va se 
construire en deux e tapes :  

- En 1er lieu, la mise en place d’un parcours d’accompagnement personnalise  et 
coordonne  de sortie de violences.  

- Puis, il sera cre e  un lieu ressource pour toutes les femmes, un lieu d’appropriation 
ou  elles pourront aborder les questions relatives a  leurs droits, a  l’e galite  femmes-
hommes et plus globalement a  leur e mancipation. 

L’anne e 2024 est marque e notamment par : la validation d’une fiche de poste pour le 
recrutement d’un·e coordinateur·trice par le Comite  Social Territorial du 28 novembre 
2024 et par le Conseil Municipal du 11 de cembre 2024, mais aussi trois re unions 
publiques qui ont permis de pre senter les avance es du projet aux Vitriot·es. 
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Agir de concert pour la promotion de l’égalité 

entre les femmes et les hommes et la lutte contre 

les violences conjugales et intrafamiliales  
En octobre 2024, la premie re rencontre entre les e lu·es du territoire en charge des 

questions d’e galite  entre les femmes et les hommes et/ou de lutte contre les violences 

faites aux femmes a e te  organise e a  l’initiative de Marie JAY, conseille re de le gue e a  l’e galite  

entre les femmes et les hommes et au territoire inclusif. 

Cette rencontre, a  laquelle de nombreuses villes du territoire ont re pondu 

pre sentes, a permis dans un premier temps de pre senter l’action de l’EPT Grand-Orly 

Seine Bie vre en matie re d’e galite  femmes/hommes et de lutte contre les violences faites 

aux femmes. Ainsi, l’e laboration du rapport sur la situation en matie re d’e galite  entre les 

femmes et les hommes ou encore l’organisation de diffe rents e ve nements (expositions, 

bapte mes, accueil d’associations spe cialise es…) dans les divers e quipements sportifs et 

culturels ont e te  mis en avant. Le travail des deux Maisons de Justice et du Droit a 

e galement e te  mis en exergue : l’accueil de permanences d’associations spe cialise es, la 

sensibilisation de professionnel·les du territoire, e dition d’un guide « La violence au sein 

du couple »30…  

Dans un second temps, les villes ont e te  invite es a  partager leurs expe riences sur 

ces the matiques. Plusieurs constats ressortent de ces retours d’expe rience. Le premier 

constat est que les villes du territoire ont une action en matie re de lutte contre les 

violences faites aux femmes et de promotion de l’e galite , mais il est difficile d’avoir une 

visibilite  dessus. Un autre constat est que les villes manquent de moyens, - humains et 

financiers, mais aussi mate riels, puisque l’he bergement de femmes et d’enfants victimes 

de violences est une pre occupation importante. Ensuite, il y a une partie des victimes qui 

n’est pas recense e par les villes ni les commissariats, pour de multiples raisons : peur des 
victimes de se rendre en commissariat, difficulte  a  identifier une victime de violences…  

Globalement, ces constats te moignent de la lutte contre les violences conjugales et 

intrafamiliales comme d’une pre occupation majeure pour les villes.  

 
 

  

 
30 Consultable et téléchargeable depuis le site internet du Grand-Orly Seine Bièvre : 
https://www.grandorlyseinebievre.fr/publications/la-violence-au-sein-du-couple (consulté le 7 février 
2025). 

https://www.grandorlyseinebievre.fr/publications/la-violence-au-sein-du-couple
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La situation au sein de la collectivité 
Dans le cadre de la loi du 6 aou t 2019 sur la transformation de la fonction publique, 

le Bilan Social est devenu le Rapport Social Unique (RSU) conforme ment aux dispositions 
du De cret n°2020-1493 du 30 novembre 2020. Ce rapport est dit « unique » car il a 
vocation a  rassembler l’ensemble des donne es relatives a  la fois aux agent·es de l’EPT 
Grand-Orly Seine Bie vre, ainsi qu’a  la mise en œuvre des politiques Ressources humaines, 
notamment les Lignes Directrices de Gestion. 

Pour rappel, le RSU (ex-Bilan Social) est un e tat des lieux des ressources humaines de la 

collectivite  employeuse, en portant un regard objectif sur les emplois, les effectifs, le 

recrutement, les re mune rations, les carrie res, la formation, les conditions et modalite s 

d’organisation du travail, l’hygie ne et la se curite , ainsi que sur l’action et la protection 

sociale et le dialogue social au sein de notre e tablissement.  

En 2021, la premie re e dition du Rapport Social Unique (conçu a  partir des donne es de 

l’exercice 2020) est publie e et enrichie de nouveaux indicateurs. L’e volution principale 

concerne l’inte gration des donne es du rapport de situation compare e femmes/hommes 

qui a servi de base a  l’e laboration de notre plan d’action sur l’e galite  professionnelle au 

sein de notre e tablissement. Mais e galement des donne es a  partir desquelles seront 

e tablies les lignes directrices de gestion (LDG), notamment en matie re de promotion et de 

valorisation des parcours professionnels. Les principaux indicateurs sont donc a  pre sent 

de taille s avec une distinction sexue e.  

La pre sentation des donne es e volue e galement et est reprise sur 3 ans (2021-2023) afin 
d’apporter plus de clarte  et de profondeur en termes de temporalite .  

La conception du Rapport Social Unique est re alise e a  partir des informations des donne es 

payes issues du Syste me d’Information des Ressources Humaines (SIRH) mais e galement 
gra ce aux donne es compile es par les diffe rents secteurs du po le Ressources Humaines.  

Ce document est publie  sur le site de l’EPT et est par ailleurs est pre sente  aux membres 

du comite  social territorial : il donne lieu a  un de bat sur l'e volution des politiques des 

ressources humaines. L'avis est transmis dans son inte gralite  a  l'assemble e de libe rante 
chaque anne e.  

Les effectifs de l’EPT  

L’effectif de l’EPT est compose  d’agent·es titulaires31 de la fonction publique et 

d’agent·es non-titulaires recrute ·es par contrat a  dure e de termine e ou inde termine e32 et 
des contrats de droit prive  (apprenti·es).  

Les donne es des effectifs sont une photographie au 31 de cembre 2023. 

 
31 Les agents titulaires et stagiaires : Ce sont les agents titularisés ou nommés stagiaires après une 
réussite à l'un des concours d'accès à la fonction publique territoriale ou à la suite d’un recrutement 
direct prévu par la loi. 
32 Les agents contractuels sur emploi permanent : Ce sont les agents recrutés sur des postes permanents 
qui ne peuvent pas être immédiatement pourvus par des fonctionnaires ou pour des besoins spécifiques. 
Les agents contractuels sur emploi non permanent : Ce sont les agents recrutés de manière temporaire 
pour des besoins saisonniers ou occasionnels et des vacations. 
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Effectif physique  

L’effectif physique correspond au nombre de personnes pre sentes a  une date donne e, sans 

incidence d’un e ventuel temps partiel ou temps incomplet et inde pendamment de la date 
d’arrive e des agents.  

Au 31 de cembre 2023, il y avait 1024 agent·es titulaires au sein de l’EPT, et 467 
contractuel·les sur emplois permanents, soit un total de 1491 agent·es. 

Principales caractéristiques des emplois  

Au 31 de cembre 2023, l’EPT comprenait 506 femmes pour 518 hommes fonctionnaires et 

236 femmes pour 231 hommes contractuel·les sur emploi permanents. Ces donne es 

restent proportionnelles aux effectifs depuis 3 ans : pour les titulaires on note 49% de 

femmes titulaires et 51% d’hommes et concernant les contractuels permanents 51% de 

femmes et 49% d’hommes. 

 

La répartition des agent·es par filière 
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Ce graphique permet de constater qu’il y a des filie res tre s fe minise es a  l’EPT. C’est le cas 

des filie res administrative, sociale, me dico-sociale, culturelle ou encore me dico-
technique. Cependant, les filie res techniques ou sportives sont pluto t masculines.  

Ces constats sont similaires pour l’e dition 2023 du rapport sur la situation en matie re 
d’e galite  entre les femmes et les hommes. 

La répartition des agent·es par catégories  

D’apre s le Rapport social Unique : 

- 58% des agent·es de cate gorie A sont des femmes ;  

- 53% des agent·es de cate gorie B sont des femmes ;  

- 58% des agent·es de cate gorie C sont des hommes. 

 
 
Ces re sultats montrent que les cate gories A et B sont plus fe minise es ; en revanche, la 

cate gorie C reste encore majoritairement compose e d’hommes. Ces re sultats sont 
similaires aux constats dresse s a  l’e chelle nationale.  

En ce qui concerne les agent·es de cate gorie C dans la Fonction Publique Territoriale, le 

Rapport annuel sur l’e tat de la fonction publique 202433 indique que : « Les femmes sont 

[…] relativement moins nombreuses parmi les agents de cate gorie C (60%) que parmi 

l’ensemble des agents (63%). Entre 2011 et 2022, leur part a baisse  de deux points. Entre 

2021 et 2022, la part des femmes parmi les agents de cate gorie C baisse dans la FPT, de 

deux points, avec l’effet miroir du reclassement en cate gorie B des emplois tre s fe minise s 
d’auxiliaire de pue riculture et d’aide-soignant. » 

 

La répartition des agent·es par âge 

Les trois graphiques qui vont suivre pre sentent la re partition des agent·es de la 

collectivite  par genre et par tranches d’a ge. Le constat est qu’en moyenne, un·e agent·e 

fonctionnaire est plus a ge ·e qu’un·e agent·e contractuel·le.  

Le graphique ci-dessous montre qu’il y a des disparite s en fonction des tranches d’a ge 
parmi les fonctionnaires. Ainsi :  

- Les femmes sont le ge rement surrepre sente es parmi les 44-49 ans ;  

- Les hommes sont en le ge re surrepre sentation parmi les 40-44 ans.  

Globalement, la re partition genre e selon l’a ge est pluto t e quilibre e.  

 
33 DGAFP (2024), Rapport annuel sur l’état de la fonction publique – Édition 2024 
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-  

 

Le graphique ci-apre s montre que la majorite  des agent·es sur emplois non 

permanent·es sont jeunes puisque les moins de 30 ans repre sentent pre s du tiers des 
effectifs, sans distinction de genre.  

Toutefois, en s’inte ressant a  la re partition par a ge selon le genre, des diffe rences peuvent 

e tre constate es. Ainsi, parmi les femmes, les moins de 30 ans repre sentent 35% de 

l’ensemble, tandis que chez les hommes, les moins de 30 ans repre sentent 31% de 

l’ensemble.  

Par ailleurs, on peut observer un e cart important parmi les 50-54 ans, puisque 7% des 

emplois non permanents sont occupe s par des hommes de cette tranche d’a ge, contre 
1% de femmes pour la me me tranche d’a ge. 
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Le graphique ci-dessous illustre la re partition par a ge des agent·es sur emplois 

permanents. Globalement, la re partition genre e est pluto t identique.  

Toutefois, des e carts sont observe s au sein de certaines tranches d’a ge :  

- Parmi les femmes, la proportion de 30-34 ans est de 12%, tandis que chez les 

hommes, seulement 7% des agents sont de cette tranche d’a ge,  

- La proportion de 50-54 ans est plus e leve e chez les hommes que chez les femmes. 

En effet, 5% des agents sont de cette tranche d’a ge, contre 2% des agentes,  

- De me me, la proportion de 60-64 ans est plus e leve e chez les hommes que chez les 

femmes. En effet, 4% des agents sont de cette tranche d’a ge, contre 2% des agentes. 
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La répartition des agent·es par temps de travail  

Temps complet / non complet (agents sur emplois permanents) 
 

     

 Femmes Hommes Femmes Hommes 

Temps complet 587 612 79% 82% 

Temps non complet 155 137 21% 18% 

Total 742 749 100% 100% 

 

Le tableau ci-dessus permet de constater qu’il y a une ine gale re partition des temps de 

travail entre les femmes et les hommes. En effet, 82% des agents occupent un poste a  

temps complet contre 79% des agentes. Le rapport s’inverse pour ce qui concerne le 
temps non complet : 21% d’agentes sont concerne es, contre 18% d’agents. 

Répartition femmes-hommes sur le temps partiel  
     

Catégorie Temps Femmes Hommes 

Catégorie A 
Temps complet 164 120 
Dont temps partiel 4 2 

Catégorie B 
Temps complet 175 147 
Dont temps partiel 7 1 
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Catégorie C 
Temps complet 248 345 
Dont temps partiel 13 4 

Total toutes catégories 
Temps complet 587 612 
Dont temps partiel 24 7 

 

La rémunération des agent·es  

Le graphique ci-dessous permet de constater des e carts entre cate gories, mais aussi au 

sein me me des cate gories au sein de la collectivite . En effet, les re mune rations des 

cate gories B et C sont en dessous de 40 000€ annuels, soit comprises entre 30 799€ et 

37 504€. En revanche, un e cart est constate  avec les agent·es de cate gorie A, qui 

perçoivent une re mune ration brute annuelle moyenne de 49 246€ pour les femmes et 

55 095€ pour les hommes.  

Toutes cate gories confondues, les femmes perçoivent une re mune ration infe rieure a  celle 

des hommes :  

- Ainsi, au sein de la cate gorie C, les femmes perçoivent une re mune ration moyenne 

de 1285€ de moins que les hommes ;  

- Au sein de la cate gorie B, les femmes perçoivent une re mune ration moyenne de 

1660€ de moins que les hommes ;  

- C’est au sein de la cate gorie A que l’e cart le plus grand est constate  puisqu’il y a 

5849€ de diffe rence entre la re mune ration moyenne perçue par les femmes et les 

hommes.  

 

A noter que les e carts en cate gorie A tendent a  se re duire. Leur persistance est lie e a  un 

re gime indemnitaire plus favorable sur pour les cadres de la filie re technique dans 

laquelle les hommes sont davantage repre sente s ainsi qu'a  un moindre recours au temps 

partiel. Il est a  noter que la revoyure du RIFSEEP de libe re e en de cembre 2024 a permis 

d'homoge ne iser les re gimes indemnitaires des diffe rentes filie res pour des 

responsabilite s e quivalentes. 
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Cet autre graphique (« rémunération brute annuelle moyenne et part des primes dans la 

rémunération des contractuels permanents ») illustre le fait que la re mune ration des 

contractuel·les permanent·es est infe rieure a  celle des fonctionnaires, toutes cate gories 
confondues.  

En revanche, comparativement a  la situation des fonctionnaires, ou  des e carts importants 

sont constate s, les e carts sont moindres en s’inte ressant a  la re partition genre e des 

re mune rations chez les contractuel·les permanent·es. En effet, au sein de la cate gorie C, 

l’e cart est de 2506€ ; au sein de la cate gorie B, 1068€ et au sein de la cate gorie A, 666€. 
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Ces observations sont e galement faites a  l’e chelle nationale. En effet, le rapport 

annuel sur l’e tat de la fonction publique (2024) pre cise que « le niveau moyen de 

re mune ration des femmes en EQTP est infe rieur de 10,5 % en moyenne a  celui des 

hommes (2427 euros contre 2711 euros. […] Les femmes ont plus fre quemment des 

parcours professionnels comportant des pe riodes de travail a  temps partiel et/ou des 
interruptions de carrie re qui pe sent sur leurs trajectoires salariales. »  

Par ailleurs, le rapport indique qu’« au sein de la fonction publique, l’e cart de 

re mune ration est plus fort dans la FPH (18,3%) en raison d’un e cart important dans les 

ho pitaux publics : 18,8%, alors qu’il n’est que de 1,7% dans les e tablissements 

me dicosociaux. Viennent ensuite la FPE (13,1%) et la FPT (7,9%). La majeure partie de 

l’e cart de salaire moyen entre les femmes et les hommes re sulte des diffe rences de 

positions professionnelles. […] Dans la FPT, a  profil identique, c’est-a -dire a  niveau de 

qualification donne  (approche  ici par le grade et la cate gorie), le statut, le type ainsi que 

la taille de la collectivite  employeuse et l’anciennete  (approche e ici par l’a ge), les femmes 

perçoivent en moyenne un salaire infe rieur de 4,8% a  celui des hommes en 2022. »  

 

 
Le graphique ci-dessous renseigne sur la re partition genre e des heures 

supple mentaires par filie re au sein de la collectivite  :  
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Ainsi, hormis en filie re administrative ou  il y a davantage de femmes que d’hommes34, le 

graphique indique que globalement, davantage d’hommes font des heures 

supple mentaires a  l’EPT.  

Cette observation est e galement faite au niveau national. En effet, le rapport annuel sur 

l’e tat de la fonction publique (2024) indique : « En 2023, la dure e de travail effective des 

hommes travaillant a  temps complet est en moyenne supe rieure a  celle des femmes, aussi 

bien dans la fonction publique que dans le secteur prive . Ainsi, dans la fonction publique, 

les hommes ont travaille  en moyenne 1680 heures sur l’anne e, soit 85 heures de plus que 

les femmes. Cet e cart re sulte pour partie d’une dure e hebdomadaire habituelle plus faible 

pour les femmes que pour les hommes (38,7 heures contre 39,5), qui de clarent 

notamment plus d’heures supple mentaires (+ 11 heures en 2023). En outre, le nombre de 

jours d’absence pour raison de sante  est en moyenne plus e leve  pour les femmes que pour 
les hommes. » 

 
34 Conformément à la répartition genrée des effectifs par filière.  
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L’organisation du travail : les absences 

 

Ce graphique permet de constater qu’hommes et femmes sont ine gaux face aux absences. 

En effet, pour quatre motifs (accidents de service, accidents de trajets, maladie 

professionnelle et longue dure e), les hommes sont surrepre sente s puisqu’ils repre sentent 

entre 60 et 80% de l’ensemble.  

En revanche, les agent·es absent·es pour cause de maladie ordinaire, longue maladie 
ou ASA sont majoritairement des femmes. 
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Agir pour la promotion de l’égalité femmes-hommes  

Adoption du 2e plan d’action égalité  

Pour re pondre favorablement a  la loi du 6 aou t 2019, un premier plan pluriannuel 

d’actions (2021-2023) e galite  femmes-hommes a e te  adopte , suivi par un deuxie me plan 

d’actions (2024-2026), pre sente  et adopte  lors du CST du 7 mars 2024.  

La loi du 6 aou t 2019 de transformation de la fonction publique consacre son dernier volet 

a  l'e galite  professionnelle. Cette loi transpose les dispositions de l’accord du 30 novembre 

2018 relatif a  l’e galite  professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction 

publique. Les trois versants de la fonction publique sont concerne s. Cette loi impose aux 

collectivite s et e tablissements publics de plus de 20 000 habitant.es l’e laboration et la 

mise en œuvre d’un plan d’actions pour assurer l’e galite  professionnelle entre les femmes 

et les hommes ainsi que la mise en place de dispositifs de signalement des actes de 

violence, de discrimination, de harce lement ou d’agissements sexistes. Le de cret n° 2020-

528 du 4 mai 2020 comple te la loi et de finit les modalite s d’e laboration et de mise en 

œuvre de ce plan d’actions.  

Le premier plan d’actions pluriannuel (2021-2023) e galite  femmes-hommes a e te  

pre sente  et a reçu un avis favorable en Comite  technique le 3 de cembre 2020. Les 

diffe rentes actions envisage es re pondent aux 4 grands axes suivants : e valuer, pre venir et 

traiter les e carts de re mune ration entre les femmes et les hommes ; garantir l’e gal acce s 

des femmes et des hommes aux corps, cadres d’emplois, grades et emplois de la fonction 

publique ; favoriser l’articulation entre activite  professionnelle et vie personnelle et 

familiale ; pre venir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harce lement 

moral et sexuel ainsi que les agissements sexistes. L’une des actions phares de ce plan 

d’actions a e te  la mise en œuvre du dispositif de signalement des violences sexistes et 
sexuelles. Celui-ci est une traduction concre te de l’axe 4 du plan d’actions pluriannuel.  

Le deuxie me plan d’actions pluriannuel vise a  re pondre aux cinq axes suivants :  

1) Renforcer la gouvernance de la politique pour l’e galite  professionnelle,  

2) Evaluer et traiter d’e ventuels e carts de re mune ration entre les femmes et les 

hommes,  

3) Cre er les conditions d’un e gal acce s aux me tiers et aux responsabilite s,  

4) Favoriser l’articulation entre activite  professionnelle et vie personnelle et familiale,  

5) Conditions de travail et environnement professionnel.  

Pour y re pondre, 46 actions ont e te  propose es, parmi lesquelles35 : le partage des enjeux 

de l’e galite  femmes-hommes a  travers des cycles de formation adapte s a  toutes les strates 

manage riales et sensibilisation aupre s d’agent·es, la consolidation et la comple tion des 

indicateurs du bilan RH sur l’e galite  entre les femmes et les hommes en ce qui concerne le 

salaire, la mise en place d’un mentorat pour l’autonomisation des agent·es en cate gorie A, 

B ou C ayant formule  un souhait d’e volution vers des postes a  plus grandes 

responsabilite s, le maintien du taux de primo-nominations e quilibre , l’ame nagement des 

horaires de travail, la re alisation d’un diagnostic pour mieux connaitre, pre venir et traiter 

 
35 Liste non exhaustive. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/20181130-accord-egalite-pro.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/20181130-accord-egalite-pro.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/politiques_emploi_public/20181130-accord-egalite-pro.pdf
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l’exposition aux risques professionnels au prisme du genre afin d’alimenter les futurs 

plans de pre vention.  

Promouvoir l’égalité professionnelle à travers le RIFSEEP  

Le Re gime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Suje tions, de l’Expertise 

et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) est constitue  des primes et indemnite s, elles-

me mes comprises dans la re mune ration. Le RIFSEEP est fixe  par de libe ration apre s avis 

du comite  social territorial (CST). Ainsi, des e quivalences sont e tablies, par de cret, entre 

les cadres d'emplois territoriaux et des corps de la fonction publique d'E tat. C’est le re gime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des suje tions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel (Rifseep) de l'E tat qui sert de re fe rence a  la mise en place du re gime 

indemnitaire dans les collectivite s territoriales pour la plupart des cadres d'emplois.  

L’actuel re gime indemnitaire, adopte  en 2017 et entre  en application en 2018, dont 

deux des principes sont que le montant du RIFSEEP (part IFSE : indemnite  de fonctions, 

de suje tions et d’expertise) se de cline par filie res et que le montant du re gime 

indemnitaire, est calcule  sur la base de la moyenne des agents occupant actuellement les 

me mes fonctions, doit donc e tre revu pour corriger les ine galite s (e carts parfois 
importants) constate es entre les filie res. 

De s lors, la ne cessite  d’une revoyure s’est pre sente e. Il s’agit en effet de re pondre 

aux e volutions des me tiers et des organisations, mais aussi de mieux prendre en compte 

l’e galite  professionnelle entre les femmes et les hommes.  

Plusieurs enjeux ressortent autour du nouveau RIFSEEP : qu’il soit e quitable, plus 

lisible, un moyen d’attirer de nouveaux talents et de fide liser les agent·es, mais aussi que 

le RIFSEEP soit un levier pour la promotion de l’e galite  professionnelle. Le nouveau 

RIFSEEP approuve  au conseil territorial de de cembre 2024 permet ainsi d’harmoniser les 

traitements a  poste e gal et concourt donc a  la re duction des ine galite s entre les agentes et 
agents de la collectivite .  

Animation d’un groupe de travail égalité   

S’il existait de ja  un collectif de travail au sein de la collectivite , qui a notamment 

organise  des initiatives autour du 8 mars 2023, l’anne e 2024 a marque  la pe rennisation 

de ce groupe de travail e galite . En effet, celui-ci s’est re uni a  raison d’une fois par trimestre 

environ. Le GT e galite  est un collectif he te roge ne d’agent·es : e quipements culturels, 

e quipements sportifs, e ve nementiel/moyens ge ne raux, MJD, communication, 

psychologue du travail, observatoire. Ce groupe de travail est avant tout un espace 

d’e changes, de diffusion de l’information, mais il a aussi vocation a  e tre force de 

proposition sur diffe rents sujets en lien avec l’e galite  femmes-hommes et/ou la lutte 

contre les violences, comme la mise en place d’une semaine de die e a  l’e galite  femmes-
hommes. 

Ce groupe de travail a e te  formalise  par le plan d’actions e galite , qui doit s’appuyer sur 

cinq groupes de travail, a  formaliser ou existants, pour l’avancement et le suivi des 

initiatives en lien avec l’e galite  entre les femmes et les hommes et/ou la lutte contre les 

violences :  
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- le GT « Dispositif de signalements » doit formaliser et organiser la mise en pratique 
d’un protocole de traitement des actes ave re s de discrimination, violences sexistes ou 
sexuelles, harce lement et agissements sexistes ; ce dispositif de signalements permet 
e galement de recueillir les signalements lie s a  toutes formes de discriminations. Ce 
groupe existe en paralle le du dispositif de signalement.  
 

- le GT « Analyse, statistiques et projets » : doit re colter et traiter les donne es utiles a  la 
production du rapport sur la situation en matie re d’e galite  femmes-hommes, aupre s 
des 24 communes et des diffe rents services concerne s par cette proble matique. Le 
rapport ainsi que la sollicitation re gulie re de ce groupe auront vocation a  orienter le 
plan d’actions vers de nouveaux projets en fonction des grands enjeux mis en avant ;  
Pour la partie interne, s’appuyer sur le rapport social unique, analyser les indicateurs 
genre s et e laborer une politique « e galite  » au sein de l’EPT. 
 

- le GT « Proce dures RH » : coordonne avec les colle gues de la RH les nouvelles re gles et 
proce dures a  appliquer en Ressources Humaines (ex : dans le processus de 
recrutement (fiches de poste, entretiens), les conge s des agents, la QVT, etc 
 

- le GT « Communication » : a une vocation transversale (Po le Communication et Po le 
Accompagnement des services et initiatives), car il intervient pour mettre en avant les 
actions des diffe rents groupes de travail cite s pre ce demment.  

 

- le GT « Re seau Territorial » : cre er, a  l’horizon 2024, un re seau des re fe rents e galite  sur 
le territoire et partager les actions des diffe rentes collectivite s.  

 

Semaine de l’égalité  

Du 4 au 8 mars 2024, une « semaine de l’e galite  » a e te  propose e aux agent·es, dans 

le but de les sensibiliser a  l’e galite  entre les femmes et les hommes, en particulier l’e galite  
professionnelle entre les femmes et les hommes.  

La semaine a e te  ponctue e par de nombreuses initiatives. Un webinaire anime  par 

l’ancienne rugbywoman et de sormais consultante Aure lie Arquier a ainsi e te  propose , 

portant sur l’e galite  professionnelle. Ce webinaire, suivi par une soixantaine d’agent·es, et 

intitule  « mixite  professionnelle, et si on s’inspirait du rugby ? » a permis, a  partir de 

l’exemple du rugby, d’interroger les pratiques professionnelles et d’aller vers des 

strate gies pour davantage de mixite  dans le monde du travail.  

Tout au long de cette semaine, un quizz sur l’e galite  a e galement e te  propose  aux agent·es 

par l’e quipe communication. A l’issue de ce quizz, trois gagnant·es ont e te  de signe ·es 
parmi les participant·es.  

Par ailleurs, l’anne e 2024 a marque  la deuxie me e dition de l’exposition 

#YaEncoreDuTaf36, avec une se rie de podcasts venant s’ajouter aux portraits. Ceux-ci 

interrogeaient notamment la notion de l’e quilibre entre vie professionnelle et vie 

 
36 https://www.youtube.com/watch?v=l_hRRY9LZp4&list=PL7LyGAFmTwF1rEsmTyTQ3v-BmOY3R4oZZ , 
consulté le 18 décembre 2024.  

https://www.youtube.com/watch?v=l_hRRY9LZp4&list=PL7LyGAFmTwF1rEsmTyTQ3v-BmOY3R4oZZ
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personnelle, en particulier la gestion de la charge mentale quand on est agente au sein de 

la collectivite .  

La semaine s’est clo ture e par une repre sentation de the a tre-forum propose e par la 

compagnie VEGA, qui s’est de roule e lors du petit-de jeuner de l’EPT. A partir de plusieurs 

mises en situation, les come dien·nes ont amene  les agent·es a  re agir. Plusieurs cas de 

harce lement sexiste ou sexuel ont ainsi e te  pre sente s au public.  

Afin de dresser un bilan de cette semaine de l’e galite , un questionnaire a e te  soumis aux 

agent·es. Il a permis de recueillir 119 re ponses. Une majorite  de femmes ont re pondu au 

questionnaire (69% de l’ensemble) ; par ailleurs, toutes les DGA e taient repre sente es, 

avec toutefois une majorite  d’agent·es de la DGA Attractivite  et relations citoyennes 

(30%).  

Le questionnaire a aussi permis d’e valuer la participation et la satisfaction des agent·es :  

Quizz sur l’Intranet : 19% de 
participation 

Evaluation moyenne : 4,21/5 

Webinaire sur l’e galite  professionnelle : 
57% de participation 

Evaluation moyenne : 4,07/5 

The a tre-forum : 72% de participation 

Evaluation moyenne : 4,62/5 

Exposition #YaEncoreDuTaf et e coute 
des podcasts : 62% de participation 

Evaluation moyenne : 4,28/5 

Globalement, les initiatives propose es aux agent·es de la collectivite  ont e te  bien 

accueillies.  
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La lutte contre les violences faites aux femmes  

Mise en fonctionnement du comité de suivi des violences  

En 2024, le comite  de suivi des violences au travail a e te  mis en fonctionnement. Ce 

comite , constitue  de finitivement en 2023, et qui a be ne ficie  la me me anne e d'une 

formation de deux jours, a commence  a  fonctionner concre tement de but 2024. Depuis sa 

mise en fonctionnement, il y a eu 7 saisines37 du comite , dont 6 par des femmes. L'une de 

ces saisines concernait un signalement de violences sexistes et sexuelles, les autres 

concernaient des conflits entre agent·es ou avec la hie rarchie, parfois pouvant e tre 

e vocateurs de harce lement moral. A chaque signalement, le comite  s'est re uni dans un 

de lai rapide38 pour envisager la suite a  donner. Plusieurs de ces cas ont trouve  une issue 

satisfaisante pour les victimes. D'autres sont encore en cours d'investigation et/ou de 
traitement.  

En termes d'acce s aux droits, ce dispositif apporte, si ce n'est toutes les solutions, en tous 

cas des ame liorations notables. Par ailleurs, une cellule d'e coute (comprenant l'assistante 

sociale, les conseiller.e.s de pre vention et moi-me me), a  laquelle est adosse e une adresse 

ge ne rique39, permet a  toute victime de se voir offrir une e coute, une orientation dans ses 

de marches et des conseils.  

Ateliers de formation sur les violences au travail 

Dans le cadre d’une formation sur les violences au travail, un webinaire suivi 

d’ateliers participatifs a e te  propose  en mai 2024 aux cadres. Une autre se rie d’ateliers a 

e te  programme e au second semestre, a  destination des cadres de la collectivite . Cette 

de marche s’inscrit notamment dans la continuite  des actions mene es depuis 2022 dans le 

cadre du Dispositif de signalement des violences au travail. 

Sensibilisation des agent·es sur « l’accueil et l’orientation des 

personnes victimes de violences conjugales » 

Les 2 MJD (Athis-Mons et Villejuif) ont organise  demi-journe e de sensibilisation 

sur « l’accueil et l’orientation des victimes de violences conjugales » a  destination des 

agents de l’EPT en contact avec le public (e tablissements culturels, sportifs, re seau 

linguistique, CLIC, RH,…). Cet e ve nement, anime  par Femmes Solidarite  91, a permis de 

sensibiliser une cinquantaine d’agent·es de l’EPT, travaillant pluto t dans les e quipements 

culturels (me diathe ques et ludothe ques). Cet e ve nement s’e tant de roule  a  Athis-Mons, il 

a donc touche  davantage d’agent·es situe ·es dans la partie essonnienne du territoire ; une 

autre sensibilisation pre vue en 2025 viserait a  toucher davantage d’agent·es travaillant 

dans le Val-de-Marne.  

Concre tement, cette demi-journe e de sensibilisation visait a  outiller agent·es pour repe rer 

les signaux, me me faibles, accueillir et accompagner une personne victime de violences 

conjugales, mais aussi pour avoir des ressources vers lesquelles les orienter.  

 
37 Au 12 décembre 2024. 
38 Une quinzaine de jours.  
39 Les agent·es victimes ou témoins de violences peuvent saisir cette adresse : 
cellule.ecoute@grandorlyseinebievre.fr.  

mailto:cellule.ecoute@grandorlyseinebievre.fr
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Dans les villes du territoire  

Arcueil  

La de marche d’information et de sensibilisation engage e aupre s de 

l’administration en 2022, s’est poursuivie en 2023 et en 2024. Elle vise a  diffuser une 

culture de l’e galite  et a  lutter contre les violences sexistes et sexuelles en interne. Depuis 

mars 2022, quatre sessions de formation ont e te  organise es a  destination des agent.es de 

la Ville, pour un total d’environ 80 agent.es sensibilise .es au sexisme au travail. 

Dans la continuite  de ces formations, la mission e galite  a e te  charge e, en lien avec la 

Direction des Ressources Humaines, de mettre en place une cellule d’accueil et 

d’orientation en interne pour recevoir la parole des agent.e.s, qui seraient victimes ou 

te moins de violences sexistes et sexuelles au travail, et les accompagner dans leurs 

de marches de signalement. Entre 2023 et 2024, un travail de structuration de la cellule a 

e te  mene  en lien avec la Direction des Ressources Humaines. Elle se compose de 4 

agent.e.s. Une formation a e te  dispense e a  ses membres (trois demi-journe es) pour les 

accompagner dans cette nouvelle mission. Une charte de fonctionnement a e te  re dige e et 

pre sente e en Comite  Social Territorial en septembre 2024.  

La cellule d’accueil et d’orientation a e te  lance e en novembre 2024. 

 

Fresnes  

La collectivite  s’est dote e d’un nouveau plan d’actions e galite  pour les anne es 2024-

2026. Les agent·es de la mairie ont e te  invite ·es a  participer a  la re daction du plan 

d’actions lors d’un groupe de travail. En lien avec ce plan d’actions, une sensibilisation 

intitule e “Sexisme ordinaire, violences au travail : cadre le gal et posture manage riale, les 

bonnes pratiques” a e te  dispense e en juin 2024 aux responsables et directeur·rices de 

services, ainsi qu’aux membres de la direction ge ne rale de la mairie. La sensibilisation 

e tait anime e par une avocate. Par ailleurs, dans le cadre du dispositif de signalement 

interne des actes de violence, de discrimination, de harce lement et d’agissements sexistes, 

des agent·es se sont porte ·es volontaires pour devenir “re fe rent·es discriminations”. Ces 

agent·es ont e te  forme ·es au recueil et a  l’accompagnement de la parole de leurs colle gues 

victimes de ce type d’actes : la formation a eu lieu en de cembre 2024 en pre sence d’une 

experte de la prise en charge de ce type de violences au travail.  

 

Ivry-sur-Seine 

Dans le cadre de son plan d’actions portant sur les anne es 2024-2026, la 

collectivite  ivryenne a mis en place de nombreuses actions afin de sensibiliser ses 

agent·es. Par exemple, en de cembre 2024, la direction de la de mocratie et de l’action 

citoyenne a organise  un se minaire a  destination de ses agent·es, sur le the me des 

LGBTQIA+phobies40, le sujet choisi e tant le fruit d’une re flexion de plusieurs anne es. Par 

 
40 Les LGBTQIA+phobies désignent les discriminations liées à l’orientation sexuelle, à l’identité ou 
l’expression de genre. 
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ailleurs, dans le cadre du partenariat avec l’application UMAY41, plusieurs sessions de 

sensibilisation ont e te  a  nouveau organise es cette anne e a  destination des agent·es de la 

Ville : en 2024, 8 agents des e quipements sportifs ont e te  forme s, 7 agent·es de l’Espace 

Ge rard Philipe, 1 agent de Maison de quartier, 1 agente du conservatoire de musique, 1 

agente de la me diathe que du Centre-Ville. En outre, en partenariat avec la charge e de 

mission lutte contre les discriminations, un temps de se minaire a e te  propose  aux 

membres de la direction afin d’aborder les ste re otypes de genre, et le consentement.  

 

L’Haÿ-les-Roses 

En 2024, la Collectivite  l’hay ssienne a renouvele  la permanence d’aide aux victimes 

anime e par l’association Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 

du Val-de-Marne (CIDFF 94) a  destination des usagers mais e galement des agents de la 

ville. La Collectivite  a e galement mis en place des moyens de support psychologique 

spe cialise s aupre s des agents qui en feraient la demande. Enfin, concernant la pre vention 

des agressions, pour l'anne e 2024, la collectivite  finalise son protocole relatif au dispositif 

de signalement des actes de violence, de discrimination, de harce lement moral ou sexuel 

et d’agissements sexistes, conforme ment a  l’article 80 de loi du 6 aou t 2019 de 

transformation de la Fonction Publique. Protocole qui sera soumis a  l’avis des instances 

paritaires avant la fin de l’anne e 2024. 

 

Villejuif 

La collectivite  villejuifoise s’est dote e d’un plan d’actions 2024-2026 pour l’e galite  

professionnelle. Dans ce cadre, un dispositif de signalement interne des actes de violences, 

de discrimination, de harce lement et d’agissements sexistes a e te  mis en place 

(conforme ment aux obligations le gales en la matie re) et est fonctionnel. Le dispositif a e te  

pre sente  de manie re pe dagogique via une facilitation graphique qui a e te  distribue e a  

l’ensemble des agent.es et valorise e lors du 8 mars. D’autres initiatives ont lieu, par 

exemple a  l’occasion du 8 mars, journe e internationale des droits des femmes, chaque 

anne e en interne. Une ou plusieurs actions sont organise es a  destination des agent.es lors 

de chaque e dition : en 2024, il y a notamment eu la pre sentation d’une pie ce de the a tre-

forum permettant de re fle chir aux questions de re partition des ta ches au sein du foyer et 
d’articulation vie personnelle/vie professionnelle. 

 

Villeneuve-le-Roi 

La ville de Villeneuve-le-Roi s’est dote e d’un plan d’actions pour les anne es 2024-

2026. Plusieurs propositions d’actions ont e te  faites pour la promotion de l’e galite  

professionnelle, comme le renforcement de l’e galite  salariale, notamment pour la filie re 

administrative, la favorisation des parcours professionnels en lien avec la situation de 

 
41 UMAY est une application qui lutte contre le harcèlement de rue, par la mise en place de safe places 
mais aussi par la possibilité d’être géolocalisée en direct. 
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l’agent·e, par exemple en n’abattant pas le re gime indemnitaire sur les arre ts maladies pre  

ou post conge s maternite . 
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Répertoire des sigles  
ADIE : Association pour le Droit a  l’Initiative Economique 

AEA : Assistant·e d’Enseignement Artistique 

ANCT : Agence Nationale de la Cohe sion des Territoires  

ANRU : Agence Nationale du Renouvellement Urbain  

CAF : Caisse d’Allocations Familiales 

CIDFF : Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 

CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination ge rontologique  

ESS : Economie Sociale et Solidaire 

MJD : Maison de Justice et du Droit  

PEA : Professeur·es d’enseignement artistique 

PLIE : Programme Local d’Insertion et d’Emploi 

QPV : Quartier prioritaire de la Politique de la Ville  

RIFSEEP : Re gime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Suje tions, de l’Expertise 
et de l’Engagement Professionnel  

RSU : Rapport Social Unique 

SPAPSER : Sche ma de Promotion des Achats Publics Socialement et Ecologiquement 

Responsables 
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